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L’Algérie après l’élection présidentielle

LECRAPULEUXPT

Il y avait bien une candidature «trotskys-
te», celle de Louiza Hanoune, mais elle ne se
distinguait des autres que par son chauvinis-
meexacerbé, se situantelleaussi sur le terrain
bourgeois; on pouvait lire à profusion sur
sonprogramme, intitulé «La nation algérien-
ne doit vivre, la République algérienne doit
vivre!» des phrases de ce type: «rien ne peut
ni ne doit être supérieur à l’intégrité de la
nation (...). Nul n’a le droit de mettre en péril
l’existence de la nation, l’intégrité du peu-
ple algérien (...). Il s’agit de définir les
priorités politiques et sociales nationales,
de rechercher les solutions nationales algé-
riennes aux problèmes, pour préserver la
nation et la souveraineté nationale»; et
donc: «Je m’adresseà toutes les Algériennes
et à tous les Algériens, à tous les partis,
toutes les institutions, tous les corps consti-
tués, à toutes les forces vives de la nation:
Alerte! Alerte! Notre pays est en train de
glisser dans l’abîme (...)» (1). Ce que dénon-
çait le PT, c’était la menace que constituerait
le régionalisme kabyle, et c’est pourquoi il
s’adressait implicitement dans cet appel na-
tionaliste crapuleux, parmi les «institutions»
et autres «corps constitués»de l’Etat, à l’Ar-
mée et à la police qui se sont toujours posées
en gardien suprême de l’unité nationale et en
ont donné la preuve en réprimant dans le
sang les émeutes en Kabylie.

Derrière lavictoireélectoraledeBoutefli-
ka, il y a la mobilisation de quasiment toutes
les institutions et de tous les corps consti-
tués -et sans douteest-ce pourcela quele PT,
loin de protester contre ces résultats, a jugé
«positive» cette élection et a adressé un
appel au président pour «désamorcer les
bombes politiques et sociales pouvant ex-
ploser à tout moment» (2)...

* * *
IlsembleenfaitqueBouteflikaaitbienété

en délicatesse avec certains secteurs diri-
geants de l’armée et l’année dernière sa po-
sitionparaissait fragile lorsqueChirac lorsde
sa visiteofficielle amontré le soutien appuyé
que luiaccordait l’impérialismefrançais. «Le
Figaro», dans un article censuré en Algérie,
affirme que: «Fin 2003, c’est l’armistice.
Après de longues négociations, un deal
entre le président et les généraux signe la fin
des hostilités et balise la cohabitation, dont
le bail est prolongé de 5 ans. En dépit des
apparences et des professions de foi sur la
“neutralité”de l’armée,Abdelaziz Boutefli-
ka est, une nouvelle fois, dans la posture du
sauveur d’un “régime en fin de parcours”.
Dans le sérail seul quelques initiés sont
informés du “bon choix” des militaires.
Comme lepremierministreAhmed Ouyahia,
réputé proche des “décideurs”. Son parti, le
RND, exhorte le chef de l’Etat à briguer un
second mandat. Les islamistes modérés du

Hamas, puis l’UGTA [syndicat officiel] lui
emboîtent le pas. Le FLN, l’ex-parti unique
majoritaire au Parlement est déstabilisé; un
clan se rebelle contre Ali Benflis et rejoint le
camp du “futur vainqueur”».

Le journal continue en affirmant que les
chefsmilitaires se sontefforcésdefairecroire
jusqu’au bout à leur nonimplication. Amère-
mentdéçus le soir de l’élection («Finalement
nous avons été dupés!», se lamente un pro-
che de Benflis qui se voyait déjà vainqueur),
les opposants essayent de protester, mais
«un émissaire de l’état-major est venu pour
les dissuader fermement de tout recours à la
rue, révèle un responsable du RCD. Ce sen-
timent d’avoir été dupés par les “gardiens
de la République” est partagé par tous ceux
qui avaient parié sur l’armée pour battre
Bouteflika. Ahmed Benchicou, directeur du
quotidien Le Matin qui a traqué durant 5
ans les frasques du candidat présidentiel
conclut avec lucidité: “nous venons en réa-
lité de briser une double innocence, tenace,
perfide même: celle de croire que l’armée,
comme l’Occident, est l’exécutante de nos
caprices démocratiques” » (3).

Après sa victoire, Bouteflika se vengera
d’ailleurs en jetant Benchicou en prison.
Malheureuxdémocrates, toujoursdéçusdans
leurs espoirs que les «décideurs» de la bour-
geoisie satisfassent ce qui est bien, par rap-

Le 8 avril, à la surprise générale, Bouteflika était réélu président
avec un score chiraquien: près de 85 % des voix. La plupart des
politiciens et des commentateurs pronostiquaient plutôt une réélec-
tiondifficile, voire son éliminationau deuxième tour. Onrépétait que,
pour la première fois, l’armée avait décidé de laisser les élection se
dérouler librement, ou même qu’elle avait décidéde se débarrasser de
Bouteflika. La candidature de l’ancienPremier ministre Benflis, sou-
tenupar leFLN, témoignaitdes divisions au sein de laclasse politique
dirigeante et entretenait les illusions que, cette fois-ci, les jeux

n’étaient pas faits et que les élections pouvaient amener un «change-
ment».

En réalité ona eu une nouvelledémonstration que la voiedes urnes
n’est qu’une impasse et que la démocratie n’est que de la poudre aux
yeux: ce n’est que par la lutte et l’affrontement de classe qu’un
changement favorable aux travailleurs et aux masses déshéritées
pourra être obtenu. D’ailleurs les autres candidats en lice n’avaient
tous que des programmes intégralement bourgeois et ne différaient de
Bouteflika que sur des questions de personnes ou de clans.
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MENSONGESRÉFORMISTES
CONTRE LA LUTTE OUVRIÈRE

Les partis de la tristement célèbre «Gau-
che plurielle» voudraient faire oublier qu’au
gouvernement ils ont fidèlement défendu les
intérêts des bourgeois, des patrons de l’éco-
nomie «nationale», c’est-à-dire de l’écono-
mieducapital. Ils jouent maintenant lacomé-
die de l’indignation contre une Europe qui
risquerait de devenir trop libérale, alors que
ce sont eux qui ont permis le développement

des attaques anti-ouvrières: ils voudraient
faire oublier qu’ils ont non seulement renié
leurs promesses de «changer la vie», mais
qu’ils ont initié les attaques contre les tra-
vailleurs que les partis de droite mènent
actuellement, des retraitesà la sécurité socia-
le, en passant par la généralisation de la
flexibilité, etc. Ils voudraient faire oublier
qu’ils ontouvert lavoie àun Sarkozypar leur
politique répressive (loi Sécurité et liberté,
plans Vigipirate, répression contre les tra-
vailleurs sans-papiers,etc.).Leurseul vérita-

bleprogrammeestenréalitél’affirmationgra-
tuite qu’ils seraient moins pires que le gou-
vernement actuel!

Les partis de l’«extrême-gauche» électo-
raliste ont abandonné leur vieille phraséolo-
gie «révolutionnaire»; ils reprennent mainte-
nant les vieux mensonges réformistes que
n’osent plus proférer les partis de gauche. Ils
voudraient faire croire que l’Etat bourgeois
n’est pas toujours du côté des capitalistes et

Dans tous les pays, même les plus riches qui dominent le reste du
monde et pillent les ressources des Etats plus faibles, la classe
ouvrièreest exploitéepar lecapital, enchaînéeà laproduction, esclave
d’un mode de production inhumain. Même s’il est vrai que par la lutte
des avantages ont été obtenus et que la bourgeoisie a utilisé ces
concessions pour alimenter les mythes de la démocratie, de l’union
nationale entre les classes, de la paix sociale, la situation est restée
fondamentalement la même: angoisse, incertitude du lendemain,
travail forcené pour les uns, chômage pour les autres, misère et
exploitation pour tous.

Mais aujourd’hui, afin de préserver les taux de profit des écono-

mies, les capitalistes et leur personnel politique sont partout à l’oeuvre
pour reprendre les avantages autrefois concédés, pour imposer - sous
l’appellation de «réformes»! - la suppression des anciennes réformes,
pour aggraver sur tous les plans les condition de vie et de travail des
prolétaires. Cen’est pasune nouvelle forme ducapitalismequi se ferait
ainsi jour - le «libéralisme» - sous la pression de financiers sans coeur,
mais le fonctionnement normaldes loisdu capitalisme qui nese nourrit
que de l’exploitation du travail salarié. La situation actuelle imposée
aux capitalistes eux-mêmes par les difficultés économiques, ne fait
qu’aggraver les traits permanents de lacondition ouvrière. Faceà cela,
que proposent ceux qui disent défendre les intérêts des travailleurs?

Le gouvernement
et les patrons

attaquent,
les syndicats

multiplient les
sabotages ... des

luttes

Le changement de statut d’EDF vient
donc d’être voté au parlement, en dépit de
l’action des syndicats - ou plutôt grâce à
l’action des syndicats contre toute éventua-
litéd’apparitiond’uneréelle luttededéfense.
Les travailleurs d’EDF possèdent entre leurs
mains unearmeformidablepuisqu’il suffirait
qu’ilsarrêtent laproductiond’électricitépour
mettre à genoux l’économie du pays. C’est
d’ailleurs parce qu’ils craignaient leur force
potentielle que les bourgeois leur avaient
concédé autrefois une situation un peu
meilleure que celle de leurs frères de classe,
sous la forme de leur statut particulier.

Et sur la base de ces concessions, qui
n’étaient en fait que des miettes des profits
capitalistes, s’est développée la puissance
de forces collaborationnistes directement et
matériellement intéressées au maintien de la
paix sociale. C’est ainsi que la Fédération
Energiede laCGT, laplusricheetunedesplus
influentes du syndicat grâce notamment au
C.E. d’EDFqu’elle contrôle, aufinancement
par la directionde différentes associations de
la CGT, etc., est aussi sans doute l’une des
plus engagées dans la collaboration des clas-
ses, aupoint qu’onparlait devéritable coges-
tiond’EDFentre la directionet laCGT!Nous
écrivions il y a quelque temps :

« Le quotidien patronal «Les Echos» en
donne les raisons (du collaborationnisme du
syndicat): «Tout se passe comme si [le PDG]
François Roussely et le gouvernement Jos-
pin avaient conclu une sorte de deal avec [le
secrétaire général de la CGT-Energie] Denis
Cohen. D’un côté la direction stoppe la
baisse des effectifs. Elle accepte aussi de ne
pas toucher au 1% du chiffres d’affaires
versé au comité d’entreprise qui fait de ce
C.E. géré par la CGT le plus riche de France
[employant plus de 1000 permanents]. “S’il
s’agit du prix à payer pour une transforma-
tion paisible du statut d’EDF, cela vaut la
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qu’ilpourraitvenirausecoursdes travailleurs.
Ils voudraient faire croire qu’un «plan d’ur-
gence» en leur faveur pourrait être imposé
par les bulletins de vote aux capitalistes. Ils
appellent même les prolétaires à semobiliser
pour défendre cet Etat bourgeois contre
l’«offensivenéo-libérale»!Le voteChiracest
la conséquence logique de telles positions,
anti-ouvrières, parce qu’elles détournent les
prolétaires de la seule façon efficace de se
défendre dont ils disposent: la lutte ouverte,
de classe.

Quant aux grandes Confédérations syn-
dicales, soucieuses avant tout de la bonne
santé de l’économie capitaliste et désireuses
de collaborer avec les capitalistes elles ont
fait l’année dernière une nouvelle démons-
tration de leur rôle de sabotage de la lutte
ouvrière. Elles recommencent dès
aujourd’hui, en faisant tout leur possible
pour empêcher les travailleurs à se préparer
à une lutte sérieuse contre les attaques an-
noncées, en particulier contre la sécurité
sociale.

Pour se défendre contre les attaques ca-
pitalistes, les prolétaires ne peuvent compter
que sur eux-mêmes, que sur leur capacité à
s’organiser et à lutter indépendamment de
toutes les organisations collaborationnistes
et réformistes.

Il n’existe pas un bon capitalisme, sensi-
bleauxbesoinsdes travailleurset attachéaux
services publics, et un mauvais, cupide et
libéral; le capitalismen’obéit toujoursqu’à la
loi du profit et si à un certain moment il a
consenti à payer les frais d’entretien des
services publics c’est parce que ceux-ci
étaient indispensables à la bonne marche des
économies développées et non pas pour faire
plaisir aux travailleurset à lapopulation. Dès
que ces services deviennent trop coûteux par
rapport à leur utilité, il s’en débarasse sans
hésiter. Le capitalisme n’arrête jamais de se
restructurer, de supprimer des secteurs in-
suffisamment rentables, de jeter sur le pavé
des travailleurs, comme il n’arrête pas de
modifier lesformesdel’exploitation,selonles
besoins du profit et les nécessités de la
concurrence.

Avancer la perspective de défendre une
forme antérieure, soi-disant plusdouce parce
que le chômage était faible, de l’exploitation
capitaliste (condition qui prévalait au mo-
ment de l’expansion économique) comme le
font certains (ATTAC), est non seulement
absurde,maisc’estcondamnerles travailleurs
à la défaite en leur faisant adopter les intérêts
de leurs exploiteurs. La classe ouvrière n’a
que ses propres intérêts de classe à défendre
contre les exploiteurs, contre les capitalistes
et leurEtat: sesconditionsdevie etde travail,
les conditions de sa lutte et la solidité de
l’union de ses rangs contre la classe bour-
geoise; et c’est en se défendant d’une maniè-
re classiste contre les attaques bourgeoises
qu’elle se donnera la possibilité de passer
ensuiteàl’offensive,àla luttepolitiquerévo-
lutionnaire pour renverser le capitalisme.

L’histoire ancienne et récente a fait à
d’innombrablesreprises ladémonstrationque
l’État bourgeois n’est qu’un instrument au
service exclusif de la bourgeoisie - il est en
dernièreanalyse unebande arméequi défend
les privilèges du capital - et que c’est une
illusion stupide de vouloir utiliser sa justice
et ses loiscontre lui. Laperspective réformis-
te de le transformer ou de l’utiliserpar lavoie
parlementaire et pacifique n’est rien d’autre
qu’un mensonge répandu à dessein par les
adversaires du prolétariat.

CONTRE L’EUROPE UNIE ET
CONTRE LES ETATS NATIONAUX,

TOUS INSTRUMENTS DU CAPITAL!

Les dirigeants capitalistes européens se
félicitent de l’entrée de nouveaux pays dans
l’union européenne parce qu’ils espèrent y
trouverunrenforcementde leurpoids écono-

miqueetpolitique faceà laconcurrence inter-
nationale; maisdevant l’inquiétudede certai-
nes couches bourgeoises et petites-bour-
geoises, ilsn’oublient pasde rappeler que cet
élargissement de l’union ne signifie en aucu-
ne façon un affaiblissement des Etats natio-
naux: l’Etat national est en effet toujours le
pilier fondamentalde ladominationpolitique
et sociale de la classe dominante et de sa
puissance économique. Les prolétaires ne
doivent jamaisoublierque l’Etat est l’armede
la classeennemie etque tout renforcement de
celle-dernière se fait à leurs dépens; ils doi-
vent s’opposer aux «européistes» convain-
cus comme aux «souverainistes», aussi réac-
tionnaires les uns que les autres.

D’ailleurs cette union européenne, com-
me toutes les unions bourgeoises, n’élimine
pas les rivalités entre ses membres, un bloc
franco-allemand s’opposant à un bloc pro-
américain, chacun de ces blocs étant lui-
même instable; c’est ainsi qu’opposés à la
guerreaméricainecontre l’Irak, les gangsters
impérialistes français prétendument pacifis-
tes, se sont entendus avec les Américains

pour intervenir militairement à Haïti! Et son
alliance avec d’autres puissances européen-
nes n’empêche pas le capitalisme français de
défendre bec et ongles sa domination sans
partage sur ses anciennes colonies ou de
concurrencer là où il le peut ses alliés, tandis
qu’il collabore ailleurs avec eux dans des
interventions impérialistes(Afghanistan, ex-
Yougoslavie, etc.).

POUR LA RÉVOLUTION
COMMUNISTEMONDIALE!

L’objectif politique du prolétariat n’est
pas la démocratie, qui est une des formes de
la domination de classe de la bourgeoisie; il
n’est pas un capitalisme à visage humain,
solidaire et égalitaire qui n’existe que dans la
propagande bourgeoise; il n’est pas l’égalité
des nations, l’union entre les peuples et la
paix entre les Etats qui sont impossibles tant
qu’existe le capitalisme. Son objectif, c’est
l’union de tous les exploités, quelles que
soient leur nationalité, leur race ou leur reli-
gion, contre les exploiteurs et leur système,
l’union des prolétaires de tous les pays con-
trelecapitalismemondial;c’est ledéveloppe-
ment de la lutte des classes en lutte révolu-
tionnaire internationale culminant dans le
renversement des Etats bourgeois par la vio-

lencerévolutionnaireet l’insurrectionarmée;
c’est la prise du pouvoir par les exploités,
l’instauration de la dictature mondiale du
prolétariatafindedéraciner lecapitalismeet
d’ouvrir ainsi la voie à une société sans
classes et sans Etats, sans frontières ni na-
tions,sansexploitationnioppression: lecom-
munisme.

L’émancipation du prolétariat ne peut en
effet être obtenue dans un cadre national:
chaque fois que la classe ouvrière a mis en
danger l’ordre établi, elle a trouvé contre elle
toutes les bourgeoisies coalisées. La société
sans crise et sans guerre pour laquelle il lutte
ne peut être que mondiale, et la lutte ouvrière
est internationale par nature. Il faut unir tou-
tes les forces internationales de la classe
ouvrière qui sont immenses, et pour unifier,
organiser et diriger cette lutte, l’avant-garde
prolétarienne de tous les pays devra recons-
tituer lepartimondialduprolétariat, sur les
bases historiquement définies par le marxis-
me.

Lesprolétaires n’ont rien àdéfendre dans
cette société; ni entreprise, ni économie, ni
patrie. Leur seule «patrie», c’est leur lutte
pour l’émancipation du joug du capital, pour
lecommunisme.

(Mai2004)

( Suite de la page 1 )

peine ” affirmait encore M. Roussely en
juillet dernier. (...) Peu à peu la CGT rede-
vient l’interlocuteur privilégié et Denis Co-
hen presque le vice-président d’EDF, com-
me à la grande époque de la cogestion».
Impossibledes’étonneralors que labonzerie
quiprospèredouillettementà l’ombredel’en-
treprise n’ait aucune envie, ni aucune possi-
bilitédes’opposerà ladirectionetne cherche
qu’à faciliter la bonne marche de cette entre-
prise!»(1).

LA DÉFENSE DE L’ENTREPRISE
EST INCOMPATIBLE AVEC

LA DÉFENSE DES TRAVAILLEURS

Le changement de statut d’EDF n’est pas
motivépar lesoucidefaire jouer laconcurren-
ce en faveur des consommateurs (et encore
moinsdesconsommateursindividuels!)com-
me leprétendent le gouvernement et la direc-
tion, l’ouverture à la concurrence qui a déjà
commencé s’est traduite par une hausse des
prixde l’électricité,cequiaprovoquélacolère
de gros consommateurs industriels. L’un de
ceux-ci a publiquement menacé de délocali-
ser sa production en Russie où le prix de
l’électricitéreste trèsbas; laSNCFquinepeut
pas délocaliser ses trains a elle aussi protes-
té. Les prix bas de l’électricité en France
avaient attiré certaines entreprises étrangè-
res, et il était en tout cas un facteur compétitif
pour les entreprises nationales grosses con-
sommatrices d’énergie électrique. Mais ces
prix bas, conséquence de subventions étati-
ques (à commencer par le fait que c’est l’Etat
et non EDF qui paye les gros investissements
dans le nucléaire), outre le fait qu’ils étaient
malvuspar lespartenaires-concurrents euro-
péens de la France, avaient l’inconvénient
majeurd’handicaper l’entreprisedanssastra-
tégie d’expansion internationale qui l’a déjà
conduite à un grave endettement. Or le mar-
ché de l’énergie se libère toujours plus au
niveau international, libérant aussi des gran-
des opportunités pour les grosses entrepri-
ses du secteur. En Italie les appétits d’EDF
ont été en outre bloqués jusqu’ici par le
gouvernement italien sous le prétexte de ne
pas laisser une entreprise liée à un Etat étran-
ger s’emparer d’une part du marché local de
l’énergie (délices de l’unité européenne!).

Ce sont donc les intérêts de l’entreprise
EDF (indissolublement liée aux intérêts du
puissant lobby nucléaire) qui poussent à ce

changement, y compris contre les intérêts de
certainsautrescapitalistes.Lecollaboration-
nisme syndical qui fait sien la défense des
intérêts de l’entreprise, ne peut qu’être fon-
damentalement d’accord avec cette évolu-
tion. Cohen avait eu la maladresse de le dire
publiquement et il avait été désavoué dans le
syndicat; ses successeurs, plus habiles, sont
fondamentalement sur lamême lignemais ne
le disent pas; ils ont donc pu jouer la comédie
de la lutte contre ce changement. Le gouver-
nement a d’ailleurs fait une série d’annonces
quelesmédiasont justementrelevées comme
devant favoriser l’entente avec la CGT, de-
puis la décision de relancer le programme
nucléaire jusqu’à celle de stopper la réduc-
tion des effectifs. Pour plus de sûreté il a
alterné le bâton avec la carotte, en visant la
caisse: il a déclenché une enquête judiciaire
pour abus de biens sociaux contre le C.E.
d’EDF. Nul doute que le message a été reçu
cinq sur cinq!

Pour calmer les travailleurs, qui savent
que ce changement de statut se traduira
inévitablementparuneaugmentationdeleur
exploitation, les syndicats ont organisé des
manifestations-processions, soigneusement
espacées pour qu’elles ne puissent servir de
point d’appui à une mobilisation et pour
laisser au gouvernement le temps qu’il lui
faut; des coupures de courant ont bien eu
lieu, mais très vite les syndicats les ont orien-
tées vers des objectifs «symboliques», c’est-
à-dire inoffensifs (coupures de courant à des
personnalités, rétablissement du courant à
ceux qui se l’étaient fait couper pour non
paiement de la facture, dans quelques cas
très médiatisés). Ils ont condamné avec la
plus grande indignation, à l’instar des auto-
rités, les cas de coupures sauvages et de
sabotage des lignes: nous défendons l’en-
treprise, donc nous ne pouvons nous atta-
quer aux usagers, à nos clients, dira à la
presseFrédéric Imbrecht, ledirigeantdeCGT-
Energie, tandis que le secrétaire confédéral
chargé du dossier EDF, Jean Christophe Le
Digou expliquait: «Notre travail c’est de
canaliser cette tension sociale vers des ob-
jectifs atteignables» (2).

Ces saboteurs de la lutte ouvrière vou-
laient dire en fait que leur besogne est de
dévier les poussées de lutte vers des objec-
tifs compatibles avec ceux de l’entreprise et
de l’économie capitaliste et que puisqu’ils
défendent l’entreprise, ils ne peuvent défen-
dre les travailleurs!

Unevéritable luttedes travailleursd’EDF

n’auraitpaspriscommeobjectif ladéfensede
l’entreprise, la défense des nationalisations
ou du service public, c’est-à-dire des objec-
tifs interclassistes, mais la défensedes inté-
rêts de classe des travailleurs; elle n’aurait
pasalors reculédevant l’utilisationde l’arme
la plus puissante, la coupure du courant; et
alors elle aurait reçu le soutien des autres
travailleurs qui avant d’être des «usagers»
sont des prolétaires, qui y auraient vu un
puissant encouragement à entrer eux-mêmes
en lutte contre leurs patrons et contre l’Etat
bourgeois. Les poussées de lutte étaient
réelles parmi les travailleurs d’EDF, comme
en font foi les occupations de centraux, de
centrales nucléaires, les coupures de courant
sauvages,etc. Par ailleurs lediscrédit général
du gouvernement dont les syndicats dénon-
cent bruyamment l’«obstination»,
l’«autisme», aurait encore augmenté les pos-
sibilités de soutien auprès du restant des
travailleurs.

L’obstaclepremieretfondamentalàl’écla-
tement de la lutte et à son succès ensuite, se
trouvait donc non pas à l’extérieur, mais à
l’intérieur de la classe, parmi les travailleurs
eux-mêmes: les saboteurs professionnels en
leur sein que constituent les hiérarchies syn-
dicales collaborationnistes.

Face aux attaques capitalistes les bonze-
ries syndicales s’emploient déjà à saboter
toute possibilité de lutte réelle, en commen-
çant par la réforme de la Sécurité Sociale où
les syndicats ont déjà entériné l’idée de la
«réforme» mais veulent négocier afin de la
rendre juste et... «efficace»ou en approuvant
implicitement les propositions du ministre
Borloo sur la «cohésion sociale».

Pour lutter, pour se défendre, l’organisa-
tion est indispensable. Mais les prolétaires
devront réussir à s’organiser et à lutter indé-
pendamment desappareilssyndicaux colla-
borationnistes, sur des bases authentique-
ment de classe, s’ils veulent que leurs luttes
aient une possibilité d’être couronnées de
succès. C’est une exigence qui devient de
plus en plus évidente dans tous les conflits
sociaux et qui devra inévitablement se con-
crétiserdemain.

Contre lesabotagedesbonzeriessyndi-
cales!

Pourleretourauxméthodes,auxmoyens
et aux objectifs de la lutte de classe!

(1)«LeProlétaire»n°465.
(2) cf«Le Monde»,19/6/2004

Legouvernementet lespatronsattaquent,
lessyndicatsmultiplient lessabotages...desluttes

( Suite de la page 1 )
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Signé alfa, cet article d’Amadeo Bordiga parut sur la revue

théorique d’alors du parti, «Prometeo», première série, n°14
(janvier-février 1950). Il s’attachait àcritiquer les mots d’ordre et
les perspectives de l’unité européenne en commençant par
rappeler lesperplexitésqu’avaientsuscitécemotd’ordreéquivo-
que parmi les communistes du premier après-guerre, pour
continuer par la critique de la perspective d’une constitution

Al’horizontroubléde l’Europe tourmen-
tée un mirage est indiqué avec insistance par
les idéologues dont cette noble terre est si
féconde, aussi féconde que d’aventuriers, de
marchands et de capitaines d’industries et de
guerres: lemiraged’une fédération pacifique
de tous ces Etats historiques aux structures
et aux péripéties sidiverses, en conflit perpé-
tuel depuis des siècles, sous le régime féodal
comme sous le régime bourgeois, dans l’am-
biancedudespotismecommedans cellede la
démocratie électorale.

Etats Unis d’Europe! A plusieurs repri-
ses au long du trop intelligent et trop belli-
queuxdix-neuvièmesiècle, lesrévolutionnai-
res bourgeois, les chefs des insurrections
populaires et des luttes d’indépendance ont
cru y voir une glorieuse perspective.

Mais elle n’a pas manqué non plus d’in-
fluencer leschefsdelanouvelleclasseouvriè-
re, jusque dans le camp du marxisme révolu-
tionnaire: lecasd’une intelligenceaussipuis-
sante que celle de Trotsky suffit à le montrer.

La façondont on arriva àcette revendica-
tion est évidente. L’internationalisme de la
lutte prolétarienne, son affrontement conti-
nuel dans la politique et dans l’organisation
socialistes avec les difficultés provoquées
par les questions nationales et les guerres
entre les Etats; les ravages de l’opportunis-
meaumoment de la premièreguerregénérale
au vingtième siècle qui firent échouer avec la
dégénérescence patriotique la longue mar-
che des partis socialistes les plus forts, la
certitude que la révolutioneuropéenne aurait
une dimension mondiale, tout conduisait à
cette perspective historique; en outre cela
laissait penser que, dans des périodes de
recul etd’hésitation, lemot d’ordrede l’unité
européenne faisait partie des revendications
capables -s’il enétait -de ramener les masses
sur le terrain des batailles de classe.

Face à ces généreuses impulsions vers le
retour au feu de l’action, vers les périodes de
fièvresocialeoùleprésentsemblesur lepoint
de se plier aux attentes nourries depuis si
longtemps, les doutes et les critiques sem-
blaient peu de chose, et comme à l’habitude
on les attribuait à un schématisme doctrinal.

Quand nous parlons d’une Fédération
d’Etats européens est-ce que nous, marxis-
tes, nous envisageons l’établissement d’une
structure permanente entre les Etats bour-
geois actuels où la bourgeoisie est au pou-
voir? Ou considérons-nous qu’une Europe
unie n’est possible que lorsque la classe
ouvrière, après le renversement du capitalis-
me dans les divers Etats, s’unira par delà les
frontièresdenation,de raceetde languepour
parvenir à les fairedisparaître? Oubienenco-
re croyons-nous qu’il soit éventuellement
possible de constituer un lien fédéral entre
pays où domine la bourgeoisie et pays où elle
a été renversée par le prolétariat?

Ce sont là des questions de perspective
historique;et iln’yaaucun doutequecomme
tout marxiste révolutionnaire, Trotsky pen-
sait que si une fédération d’Etats européens
réussissait à se constituer, elle représenterait
l’ennemi central contre lequel le prolétariat
aurait à diriger son effort révolutionnaire
pour luiarracher lepouvoir; que la révolution
socialiste européenne ne pourrait pas vain-
cre dans une Europe divisée en puissances
autonomes tant que le pouvoir de la bour-
geoisie n’aurait pas été renversé dans au
moins quelques uns des plus grands Etats;
que le pouvoir révolutionnaire qui se serait
établi dans un pays ou dans une partie de
l’Europe ne pourrait avoir de rapports et
d’alliances qu’avec les partis ouvriers en
lutte contre la bourgeoisie dans les autres
pays, sans qu’existe une période historique
absurde de coexistence.

Mais la raisondu lancement d’une reven-

à son service contre l’Etat ennemi, mais,
comme Lénine le théorisa, elle conduit
d’autant plus directement à la révolution
qu’elle est plus désastreuse pour la bour-
geoisie de notre patrie.

Le fait que dans les grands pays bour-
geois cette directive ait été complètement
trahie, et que les prolétaires socialistes et
communistes d’Europese soientdiviséssous
les deuxdrapeaux de la guerrebourgeoise,ne
put trouver un remède dans des fédérations
européennes et internationales, ni dans des
campagnes générales pour éviter de nouvel-
les guerres.

Ce contrequoi il faut lutterpour redonner
vie au mouvement révolutionnaire interna-
tionaliste, c’est l’enchaînement des masses,
à travers la trahison des chefs de leurs orga-
nisations de classe, aux campagnes idéologi-
ques et aux propagandes qui des deux côtés
du front justifient les entreprises militaires
des bourgeoisiesnationales.Cequ’il importe
c’est de préparer les partis et les masses à
résister au moment décisif à la vague de
désarroi et de désagrégation qui prend juste-
ment la forme de l’appel à suspendre les buts
révolutionnairessuprêmes, et à les remplacer
par des objectifs intermédiaires présentés
commedepremière importanceetcorrespon-
dants aux besoins de l’heure.

Il importedoncd’insufflerdanslemouve-
ment la certitude que les pouvoirs bourgeois
ne font pas la guerre pour des idées et des
grands principes,pour faireprogresser l’évo-
lution sociale, pour remplacer une forme ca-
pitaliste mauvaise par une autre plus humai-
ne et plus tolérable.

Les guerres n’ont pas leurs causes et leur
origine dans des croisades pour des princi-
pes généraux et des pour des conquêtes
sociales. Les grandes guerres modernes sont
provoquées par les exigences de classe de la
bourgeoisie, elles sont le cadre indispensa-
ble où se réalise l’accumulation primitive et
ultérieure du capital. Relisons la dramatique
apologie de notre ennemi dans le Manifeste:
la bourgeoisie lutte sans cesse; d’abord con-
tre l’aristocratie,puiscontresesproprespartis
dont les intérêts s’opposent aux progrès de
l’industrie; et toujours contre les bourgeoi-
sies étrangères! Relisons la dans le Capital:
la découverte des contrées aurifères et ar-
gentifères d’Amérique, ladécimation et l’es-
clavage des populations indigènes enseve-
lies dans le travail des mines, les conquêtes
et des les ravages aux Indes orientales, la
transformationde l’Afriqueen uneespèce de
chasse commerciale aux peaux noires, voilà
quels sont les processus idylliques de l’ac-
cumulation primitive qui signent l’aurore de
l’époquecapitaliste.Toutde suiteaprès écla-
ta la guerre mercantile; elle eut pour théâtre
le monde entier. Commencée avec la révolte
de la Hollande contre l’Espagne, elle prit des
proportions gigantesques dans la guerre
anti-jacobine de l’Angleterre, et se prolon-
ge jusqu’à nos jours par des opérations de
piraterie comme les fameuses guerres de
l’opium contre la Chine.

Fait suite à cette phrase fondamentale
une autre qui se termine par les mots fameux:
la violence est l’accoucheuse de toute vieille
société grosse d’une société nouvelle. La
violence elle-même est une force économi-
que!«Lesdifférentsmomentsde l’accumula-
tion primitive se répètent en suivant un ordre
plus ou moins chronologique, au Portugal,
en Espagne, en Hollande, en France et en
Angleterre , jusqu’à ce que celle-ci dans le
dernier tiers du XVIIIe siècle les combine
tous dans un ensemble systématique qui
comprendenmêmetemps lerégime colonial,
le crédit public, la finance moderne et le
système protectionniste».

Ces points sont si fondamentaux que

l’objectif central de l’assaut révolutionnaire
dans la vision mondiale des marxistes a tou-
jours été le colosse britannique, le premier
modèle universel de l’esclavage capitaliste.
On peut ranger Trotsky parmi les tenants de
la thèse suivante: dans les grands conflits de
l’histoirequi jettent lemondedans l’incendie
- sans que cet incendie soit encore celui qui
sera déclenché par notre programme - il nous
est possible de choisir, tout en restant dialec-
tiquement nous-mêmes, un des deux fronts
en lutte. Mais il accompagna sans hésiter
cette thèse de celle-ci: jamais nous ne pour-
rons choisir le côtéoùse trouve l’Angleterre!
Le marxisme n’est pas codifié dans des ver-
sets; là où son fondateur écrivait en 1867
Angleterre nous devons lire en 1949 Etats
Unisd’Amérique.

Ce n’est pas par hasard que nous avons
souligné l’expression de Marx sur la guerre
anti-jacobine,qu’ildéfinitcommeunexemple
typique de guerre mercantile capitaliste. De
mauvaises traductions rendent par «contre
la révolution française» le mot évidemment
pas employé par hasard
d’«Antijakobinerkrieg». L’argument mas-
sue pour les croisades bourgeoises, employé
deux fois contre l’Allemagne, demain contre
la Russie, réside en effet dans l’idéalisation
des entreprises victorieuses de la bourgeoi-
sieextrémisteet terroriste françaisecontre les
coalitions dirigées par l’Angleterre, où tout
aurait été contenu dans les baïonnettes des
sans-culottes: philosophie, idéaux, conquê-
te d’une ère nouvelle d’égalité et de liberté
humaines.

L’intervention anti-françaisede l’Angle-
terre n’avait pas pour objet la restauration du
régime social féodal et l’écrasement de la
révolution démocratique, comme le préten-
dent les interprétations courantes. Elle cons-
tituait au contraire un moment décisif de la
trajectoirede l’accumulationcapitaliste; elle
tendait à diffuser en Europe et dans le monde
l’économieindustrielle, lesystèmebourgeois.
L’Angleterren’étaitellepas lepremier régime
bourgeois de l’histoire, n’avait-elle pas don-
né la première révolution et coupé pour la
première fois la tête d’un roi? Selon la devise
deCromwell puisd’Elisabeth, «l’Angleterre
chemineavec Dieu».Selon lemarxismec’est
ledieumodernequichemineavec l’Angleter-
re, le Capital. Les coalitions ne continuèrent-
elles pas contre Bonaparte, exécuteur de la
révolution bourgeoise sur le continent? Et
cette révolutionne gagna-t-ellepas l’Europe,
à travers les victoires sur les coalitions et la
sainte Alliance comme à travers la défaite
finale de Napoléon et la Restauration en
France?

Lemarxismedéchiffrel’histoireaprèsavoir
brisé lalentilledumensongeidéaliste,quimet
les images à l’envers.

Mais allonsplusenarrière queMarx dans
le temps, jusqu’au chef authentique des ré-
volutionnaires et terroristes jacobins. Le 17
novembre1793,Robespierre,désormaischef
du gouvernement après l’exécution du roi et
la dispersion des girondins, parle à la Con-
vention de la politique internationale de la
République. Nul plus que lui utilise à mer-
veille la rhétorique révolutionnaire, et dans
toutes ses tirades il recourt à de brûlantes
invocations à la liberté contre les tyrans, à la
vertu contre le crime, à la patrie, au peuple et
autres mythes de la pensée bourgeoise extré-
miste, alors encore ingénue. Mais le fond du
discours montre la clarté de vision du grand
chef politique sur les événements contempo-
rains, au point d’éclipser les passages vi-
brant de passion et d’éloquence (certains
aujourd’hui parleraient d’une politique froi-
dement réaliste).

Robespierre ne préconise par la guerre
pour extirper le fédéralisme en Europe, bien
au contraire. «Plus qu’à la force des armes, la
propagande des idéaux de notre glorieuse
révolution doit être confiée à la puissance de
la raison». Les belles phrases sont clinquan-
tes mais le contenu vraiment dialectique du
réquisitoire contre les girondins, hésitant à
justicier Capet, réside dans l’accusation de
provocation à la guerre, de trahison perpé-
trée avec une grossière insolence diplomati-

pacifique de ce qui aurait pu être les «Etats Unis d’Europe» à
l’issue de la deuxième guerre mondiale, en s’attachant en
particulier à critiquer le principe fédéraliste.

Après plus d’un demi-siècle ces Etats Unis d’Europe n’ont
toujours pas vu le jour, mais les idéologues continuent à
alimenter cemirage,auquelse sont ralliéspratiquement tous les
partis, de l’extrême droite à l’extrême gauche.

dication fédéraliste est différente, au dire des
partisans de ce genre de mots d’ordre tacti-
ques.

La minorité d’avant-garde parmi les tra-
vailleurs, les communistes conscients, peu-
ventcomprendre qu’ilne peutexister d’autre
objectif à propos de l’Etat que celui de la
dictature du prolétariat, après avoir détruit
l’appareil étatique actuel; mais cette avant-
garde ne peut lutter et vaincre qu’en entraî-
nant dans la lutte les couches les plus larges
des classes laborieuses, affamées et oppri-
mées par les régimes existants et les guerres.
L ’appel à une Europe qui ne soit plus empoi-
sonnée par les haines nationales et qui ne soit
plus parcourue par des armées où les tra-
vailleurs sous l’uniforme aux ordres du capi-
tal se massacrent les uns les autres, serait un
puissant levier pour pousser ces masses en
mouvement; et dans ce mouvement des mas-
ses, les orientations intégralement commu-
nistes pourraient alors gagner en quelques
semaines une audience supérieure à celle
obtenue par des décennies d’un travail stric-
tement programmatique de parti.

Même quand ses origines n’étaient pas
suspectes, cette généreuse manoeuvre tacti-
que a démontré, à travers une série d’expé-
riences désastreuses, qu’elle tombait tou-
jours dans les pièges opportunistes, en je-
tant la confusion entre les forces de classe
authentiques et les courants équivoques qui
se situent entre le prolétariat et la bourgeoi-
sie; sa conséquence particulièrement négati-
ve était qu’elle poussait les éléments les
mieuxformés, lesmilitants théoriquement les
mieuxarmésà remplacer leprogramme révo-
lutionnaire par des mirages petit-bourgeois
vides, trompeurs et défaitistes.

Trotsky consacra des pages vigoureu-
ses, qu’il est impossible d’accuser d’aban-
don de la doctrine, à cette flamboyante pers-
pective des Etats Unis d’Europe. Mais une
confirmation de la critique résolue des tacti-
ques trop élastiques dans la lutte des classes,
une énième confirmation, nous est donnée
par le fait que ce mot d’ordre qui alors aurait
été reçu comme une déclaration de guerre à
mort par les Etats nationaux bourgeois, fer-
mement attachés au principe de leur souve-
raineté illimitée, est aujourd’hui le mot d’or-
dre historique de forces au service du grand
capital et qui ne font pas mystère de se
mobiliser pour l’accomplissement de ses en-
treprises d’asservissement du monde.

Sianxieusementqu’ilsespèrent la tempê-
te sociale, les marxistes ne possèdent pas de
recettes pour agiter les eaux dans les pério-
des historiques où elles sont stagnantes.

Dans les périodes de stagnation, ni Marx
etEngelsentre1849et1864ouaprès1872,ni
Lénineentre1906 et1916 n’ontabandonné la
théoriede l’inévitabilitéde latempête révolu-
tionnaire.Les tempêtesrévolutionnairessont
revenues, comme elles reviendront demain;
et en s’approchant elles engendrent et
éveillent toujours les combattants du com-
munisme, qui finiront par vaincre à la fin.

* * *
Dans laconception marxisteclassique, le

socialisme ne craignait pas la guerre, parce
qu’il n’avait jamais fait dépendre la tâche
historique du renversement de la bourgeoi-
sie de la constitution d’une entente bour-
geoisepacifique.AuCongrèsdeBâleen1912
on considéra la guerre comme l’occasion,
non d’une campagne pacifiste humanitaire,
mais de la révolution sociale. Le Manifeste
avait dit que les partis prolétariens ont une
tâche dans le cadre national parce qu’ils
tendent d’abord à abattre leur propre bour-
geoisie. Nonseulement la guerre n’estpas un
motif pour concéder à la bourgeoisie une
trêve intérieure, et encore moins pour passer ( Suite en page 4 )
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que en complicité avec les modérés à l’inté-
rieur pour précipiter la République dans la
ruine en faisant intervenir dans la lutte l’Es-
pagne, en déclarant intempestivement la
guerre aux Anglais et en repoussant les seuls
alliésdeParis, lesAméricains.Et lesfaitscités
pour fixer catégoriquement les responsabili-
tés contre-révolutionnaires ne manquent pas
d’impressionner l’assemblée et les tribunes.

L’Angleterre n’est pas accusée par le
farouche tribun d’être devenue complice des
émigrés et de lutter pour la revanche des
nobles et des Bourbons. Elle est accusée
d’objectifs proprement mercantiles et impé-
rialistes, les mêmes qui avaient déjà provo-
qué des heurts avec la France bien avant la
chute de la monarchie; elle est accusée plus
précisément d’avoir voulu renverser Louis
XVI pour mettre sur le trône le Duc de York
avec l’appui de la branche orléaniste, le dé-
magogue Philippe Egalité. «Ce plan devait
assurerà l’Angleterre les troisgrands objets
de son ambition et de sa jalousie: Toulon,
Dunkerque et nos colonies. Maîtres ainsi de
ces importantes possessions, maîtres des
mers et de la France le gouvernement an-
glais aurait rapidement forcé l’Amérique à
rentrer sous sa domination».

Toute le monde se rappelle que quelques
années avant la grande révolution, les colons
d’Amérique du Nord avaient échappé à la
domination de Londres grâce à l’appui des
générauxfrançaiset lesamirauxduRoiSoleil
avaient déployé leurs drapeaux au cours de
batailles décisives.

«Il faut signaler que le cabinet anglais
actuel a conduit en France et aux Etats Unis
deux intrigues parallèles qui tendaient au
même but; tandis qu’il cherchait à séparer
le sud de la France du nord, il conspirait
pour détacher les provinces septentriona-
les de l’Amérique des méridionales, et main-
tenant alors qu’il fait ses efforts pour inciter
notre République au fédéralisme, il travaille
à Philadelphie pour rompre les liens confé-
déraux qui unissent les différentes parties de
la République américaine (signes de grande
attention)»

Parmi les apostrophes de l’orateur au
ministre anglais Pitt, il y en a une qui est
intéressante: «il veut concilier le despotis-
me avec l’accroissement de la prospérité
commerciale, commesi ledespotismen’était
pas le fléau du commerce».

Celui que lieux communs peignent com-
me un exemple de fanatisme aveugle et sec-
taire, domineaucontrairesereinement l’objet
de son exposé et lit clairement dans les faits,
dans le mandat confié par l’histoire d’ouvrir
la voie, par la parole et par la guillotine, aux
nouvelles forces productives.

On pourrait montrer, dans un raccourci
historique, que tous les grands réalisateurs
de nouveaux systèmes sociaux, même les
plus antiques, furent marxistes. Tous, ils
surent exprimer, sous la forme des grandes
idéologies populaires, le jaillissement des
nouveaux rapports matériels imposés à lavie
sociale.

* * *
Fédérationeuropéenne!Ledéfautprinci-

pal de cette formule est qu’il prend pour
modèle le régime du capitalisme implacable
d’outre-Atlantique. Il boit jusqu’à la lie la
stupide légende selon laquelle il serait plus
humain et moins barbare que le capitalisme
européen et il attribue bêtement cette illusoi-
re supériorité à la forme fédérative de sa
constitution. Le déterminisme économique
sait bienoù il faut chercher ladifférence dans
les cycles d’origine du capitalisme de part et
d’autre de l’océan. Marx s’y arrête plusieurs
fois en décrivant l’implantation du système
salarié, au fur et à mesure que se clôt la
période d’occupation des terres vierges, et
que disparaît la figure du libre pionnier et du
colon. «La guerre civile américaine (que
nous pouvons bien dire déjà prévue par
Robespierre dans son clairvoyant bilan de la
situation mondialeen1793) a eu pourconsé-

( Suite de la page 3 )
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quence une énorme dette nationale, une
augmentation de la pression fiscale, la nais-
sance de la plus vile aristocratie financière,
l’assujettissement d’une grande partie des
terres publiques aux spéculateurs qui gè-
rent les chemins de fer, les mines; en un mot
la concentration la plus rapide du capital.
La grande République a donc cessé d’être la
terre promise des travailleurs émigrants. La
production capitaliste avance à pas de
géant, spécialement dans les Etats de l’Est,
quoique l’abaissement des salaires et la
servitudes des ouvriers soit encore loin
d’avoir atteint le niveau européen».

Laguerrecivileaméricaine,autreétapede
l’accumulation du capital, a pour la dialecti-
quemarxisteuneimportancedepremierplan.
Ellemoquel’idéeselonlaquelle l’esclavagis-
me du Sud serait plus négrier que l’industria-
lismedunordEst; maiselleyvoit aussiun pas
décisifen avantpour la lutte declassemoder-
neet l’émancipationprolétarienne.Alafinde
la période de stagnation, en 1867, Marx écrit
dans sa préface au Capital: «De même que la
guerre d’indépendance américaine au
XVIIIe siècle a sonné la cloche d’alarme
pourlaclassemoyenneeuropéenne,demême
la guerre civile américaine au XIXe siècle a
sonné le tocsin pour la classe ouvrière euro-
péenne». On s’est beaucoup efforcé d’atta-
quer la force des prévisions marxistes; reste
le fait qu’en 1871 les armes de la révolution
faisaient surgir dans une grande capitale
d’Europe le premier Etat ouvrier, avant qu’il
soit écrasé par la réaction bourgeoise dans
des fleuves de sang.

Cette grande question historique et so-
ciale, au sujet de laquelle rien n’est plus anti-
marxiste et plus philistin que les éloges gro-
tesques à la civilisation américaine
aujourd’hui largement répandus par tout un
réseau de publicistes vendus, renvoie à la
question du centralisme et du fédéralisme;
Lénine disait à ce propos en 1917 que le parti
n’avait pas consacré et ne consacrait tou-
jours pas une attention insuffisante dans sa
propagande et dans son agitation au problè-
me de la République fédérale, de la Républi-
que centralisée et de l’autonomie locale.

CommetoujourslasolutiondeMarx,d’En-
gels, de Lénine brille par son originalité; elle
est restée indigeste pour la plupart des socia-
listes de pacotille. Il faut d’abord répéter que
pour le marxismeles constitutions fontpartie
de la superstructure et non des forces motri-
ces du devenir social. «La révolution n’est
pas une question de forme d’organisation».
Le rôled’accoucheuse d’une nouvelle socié-
té, nous le confions à la violence, pas à la
justice codifiée.

Le chefdes jacobinsmontre qu’il est bien

pénétré de cette dialectique quand il combat
l’hydre fédéraliste enFrance enmême temps
qu’il admire lagloire des illustresCommunes
américaines.

Robespierreétaitcentralistedemêmeque
sa République Une et Indivisible; Marx et
Engels sont centralistes, et Lénine avec eux,
en revendiquant leur oppositionau fédéralis-
me social de Proudhon. Il est démontré aussi
bien pour l’Etat bourgeois que pour le futur
Etat prolétarien, que l’oppression et la para-
lysie de la périphérie, la négation de toute
initiative locale se trouvent davantage dans
l’Etat fédéral que dans l’Etat centralisé. La
République jacobineunitairevoulait l’action
spontanée des communes révolutionnaires
locales danslaquelle s’organisait la dictature
pour l’unité de classe de la jeune bourgeoisie
victorieuse, unanime pour écraser à la base
commeausommet la résistancedesaristocra-
tes haïs. La Commune de Paris ne voulait pas
ladictaturede lacapitalesur laprovince,mais
elle lutta au nom et dans l’intérêt des tra-
vailleurs de toute la France contre la bour-
geoisie propriétaire, financière, industrielle
et militariste. Dans la forme mûre des Etats
bourgeois, le fédéralismeest l’optimumde la
forme conservatrice de la dictature de classe
contre la révolution ouvrière. Lénine reprit
l’analyse d’Engels à propos des systèmes
suisse, américain et autres: l’Etat confédéré
ou le gouvernement cantonal sont d’une
certains façon libres par rapport au gouver-
nement fédéral; mais ils sont aussi libres par
rapport aux districts et aux communes. Cela
signifie que dans les districts et dans les
communes il n’y a aucune autonomie et qu’il
y règne la dictature bureaucratique du can-
ton ou de l’Etat confédéré. L’utilisation de
l’un ou de l’autre système dans les différents
Etats bourgeois dépend des circonstances
de leurdéveloppement.Mais la formule fédé-
rative est toujours une arme formidable pour
étouffer les mille poussées locales contre la
forme institutionnelle, qui tendent à la puis-
sante unité nationale et mondiale de la révo-
lution de classe.

C’est la raison pour laquelleLénine affir-
me que «la plus grande liberté locale que
l’histoire ait connu a été donnée par la
République centralisée et non par la Répu-
blique fédérale».

Il est significatif que l’anti-fédéraliste
Robespierre ait vu cette même vérité en pré-
voyant qu'avec les plans d’hégémonie en
Europe du gouvernement anglais, ce peuple
perdraitsa libertéintérieure:«Leprojetmême
de mettre un prince anglais sur le trône des
Bourbons était un attentat contre la liberté
de son pays, parce qu’un roi d’Angleterre
dont la famille régnerait aussi en France et
en Hanovre tiendrait entre ses mains tous les
moyens pour asservir son peuple».

Il y a eu et il y a beaucoup d’exemples de

Extrait des

«Thèses pour la propagande parmi les femmes»
Adoptées par le IIIème Congrès de l’Internationale Communiste (Juillet 1921)

IV. Enimposant auxPartis Communistes
d’Occidentet d’Orient la tâche immédiate de
renforcer le travail du Parti parmi le proléta-
riatféminin, le3eCongrèsde l’Internationale
Communiste montre en même temps aux
ouvriers du monde entier que leur affran-
chissement de l’injustice séculaire, de l’es-
clavage et de l’inégalité, n’est réalisable que
par la victoire du communisme.

Ce que le communisme donnera à la
femme, en aucun cas, le mouvement fémi-
nin bourgeois ne saurait le lui donner.
Aussi longtemps qu’existera la domina-
tion du capital et de la propriété privée,
l’affranchissement de la femme n’est pas
possible.

Le droit électoral ne supprime pas la
cause première de l’asservissement de la
femme dans la famille et dans la société et ne
lui donne pas la solution du problème des
rapports entre les deux sexes. L’égalité non
formelle, maisréelle de la femmen’est possi-
ble que sous un régime où la femme de la
classe ouvrière sera la maîtresse de ses ins-

truments de production et de répartition,
prenant part à leur administration et portant
l’obligationde travail dans lesmêmes condi-
tions que tous les autres membres de la
Société travailleuse; en d’autres termes, cet-
te égalité n’est réalisable qu’après le renver-
sement du système capitaliste et son rempla-
cement par les formeséconomiques commu-
nistes.

Seul, le communisme créera un état de
choses dans lequel la fonction naturelle de
la femme, la maternité, ne sera pas en conflit
avec les obligations sociales et n’empêchera
plus son travail productif au profit de la
collectivité.Mais lecommunismeestenmême
temps le but final de tout le prolétariat. Par
conséquent la lutte de l’ouvrière et de
l’ouvrier pour ce but commun doit, dans
l’intérêt de tous les deux, être menée en
commun et inséparablement.

V.Le3eCongrèsdel’InternationaleCom-
muniste confirme les principes fondamen-
taux du marxisme révolutionnaire suivant
lesquels il n’y a point de questions «spécia-

ces systèmes fédéraux, liés au solide despo-
tisme interne de classe, avec ou sans consti-
tution écrite: le système anglais des Domi-
nions; le rapport Etats Unis-Amérique du
Sud; la situation, sous une autre phraséolo-
gie, de la sphère russe actuelle en Europe
orientale et dans les Balkans. Les Nazis, les
Fascistes et les Japonais n’avaient pas
d’autre objectif sur le plan international.

* * *
Lemouvement fédéralisteeuropéen, avec

ses stupides projets inter-parlementaires,
instrument d’une organisation guerrière à
commandementextra-européen, ne répond à
riend’autrequ’à laconsolidationlameilleure
de la dictature du capital américain sur les
diverses régions d’Europe, en même temps
que sur le prolétariat américain dont les vai-
nes illusions de prospérité auront pour dé-
bouché inévitable, dans l’évolution du cycle
historique, l’austérité que la plus hypocrite
des bourgeoisies fait avaler aux classes
ouvrières d’Angleterre.

L’armaturefédéraleenEuropegarantitde
la façon la meilleure, avec le recrutement
d’armées de mercenaires du Capital, qu’il ne
pourra plus y avoir de Communes rouges à
Paris, à Milan, à Bruxelles ou à Monaco -
commeunsystèmesimilairegarantitqu’iln’y
en aura plus à Varsovie, à Budapest ou à
Vienne.

Le renversement des rapports corrects
du centralisme révolutionnaire a malheureu-
sement eu lieu, en effet , au sein des organi-
sations de la classe. La pyramide de la solide
unité, qui n’est pas seulement unité d’hom-
mes et de groupes locaux, mais aussi unité de
principes,deméthodes etd’action au long du
cours historique, a été attaquée et renversée.
Les partis, qui se disent mensongèrement
communistes, se vantent d’être partout des
partis nationaux; ils ont dissous la glorieuse
Internationale née à Moscou en 1919, Parti
communiste d’Europe et du monde, pour se
dire liés dans un trouble bureau d’informa-
tion qui n’a aucun caractère de parti et fait
mystère de ses décisions, non pas en raison
d’exigences de technique insurrectionnelle,
mais pour de sales raisons de politique fédé-
raliste, pour avoir la liberté de réduire en
miettes à chaque tournant, les principes, les
programmes et les méthodes du mouvement.

C’est précisément pour cette raison - et
par rapportàceterribleproblème,ladémocra-
tie des postes n’est qu’une caricature insul-
tante - que les adhérents de ces partis ont été
privés à jamais de toute capacité d’initiative
et d’autonomie par rapport à des cliques de
chefs locaux, lorsque s’est fermée la seule
voie par où, plongeant ses racines dans la
réalité universelle de l’oppression sociale,
surgit dans sa flamboyante unité mondiale la
Révolution.

lement féminines»; tout rapport de l’ouvriè-
reavec le féminismebourgeois, demême que
tout appui apporté par elle à la tactique de
demi-mesures et de franche trahison des
social-coalitionnistes et des opportunistes
ne faitqu’affaiblir les forcesduprolétariat et,
en retardant la révolution sociale, empêche
en même temps la réalisation du communis-
me,c’est-à-dire l’affranchissementde la fem-
me.

Nous n’atteindrons au communisme que
par l’union dans la lutte de tous les exploités
et non par l’union des forces féminines des
deux classes opposées.

Lesmasses prolétariennes féminines doi-
vent dans leur propre intérêt soutenir la
tactique révolutionnaireduParti Communis-
te et prendre la part la plus active et la plus
directe aux actions des masses et à la guerre
civile sous toutes ses formes et sous tous
ses aspects, tant dans le cadre national qu’à
l’échelle internationale.

VI. La lutte de la femme contre sa double
oppression: le capitalisme et la dépendance
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familiale et ménagère doit prendre, dans la
phase prochaine de son développement, un
caractère international se transformant en
lutte du prolétariat des deux sexes pour la
dictature et le régime soviétiste sous le dra-
peau de la IIIe Internationale.

VII. En dissuadant les ouvrières de
tous les pays de toute espèce de collabo-
ration et de coalition avec les féministes
bourgeoises, le 3e Congrès de l’Interna-
tionale Communiste les prévient en même
temps que tout appui fourni par elles à la
IIe Internationale ou aux éléments oppor-
tunistes qui s’en rapprochent ne peut que
faire le plus grand mal à leur mouvement.
Les femmes doivent toujours se rappeler
que leur esclavages a toutes ses racines
dans le régime bourgeois. Pour en finir
avec cet esclavage, il faut passer à un ordre
social nouveau.

En soutenant les Internationales 2 et 2 1/
2 et les groupes analogues, on paralyse le
développement de la révolution, on empê-
che par conséquent la transformation socia-
le enéloignant l’heure de l’affranchissement
de la femme.

Plus les masses féminines s’éloigneront
avec décision et sans retour de la IIe Interna-
tionale et de l’Internationale 2 1/2, plus la
victoirede la révolution sociale sera assurée.
Le devoir des femmes communistes est de
condamner tous ceux qui craignent la tacti-
que révolutionnairede l’Internationale Com-
muniste et de s’appliquer fermement à les
faire exclure des rangs serrésde l’Internatio-
nale Communiste.

«Thèses ...»

Ni putes, ni soumises... mais au service de l’Etat bourgeois

Le fait qu’il dénonce sans langue de bois
unesituation bienréelleexplique l’écho qu’il
a rencontré et rencontre encore; alors que le
féminismebourgeois, ayantobtenupour l’es-
sentiel ce qu’il voulait, a abandonné les fem-
mes prolétaires à leur sort (qui ne l’a jamais
intéressé en réalité) et a en conséquence
perdu pratiquement toute audience auprès
d’elles.

Mais loin d’être un mouvement luttant
pour la défense et l’amélioration des condi-
tions des filles et femmes prolétaires issues
de l’immigration, «Ni putes, ni soumises»
constitue une impasse, une diversion par
rapport au besoin de cette lutte. En réalité, au
lieude représenterunpremierpasvers la lutte
et vers l’organisation pour la lutte des fem-
mes prolétaires et des prolétaires en général,
ce mouvement est un obstacle dangereux
pour cette perspective: un instrument au
service de l’Etat bourgeoiset de l’ordre capi-
taliste établi dont les prolétaires des deux
sexes sont les victimes.

«NPNS» est une succursale de «SOS-
racisme» - cette organisation de collabora-
tion des classes mise en place dans les an-
nées 80 par la Gauche au gouvernement pour
stériliser les poussées combatives qui se
faisaient jour dans la jeunesse prolétarienne
issue de l’immigration. Permanente de SOS-
racisme et ancienne militante de cette épo-
que, la présidente de «Ni putes ni soumises»
Fadela Amara, a publié un livre qui explique
ses motivations et ses orientations (1). Elle y
fait l’amer constat que depuis des années la
situation dans les quartiers populaires n’a
fait que se dégrader, sans qu’il y ait en réac-
tion rien d’autre que la montée du «commu-
nautarisme» voire du «fascisme vert» (c’est-
à-dire l’intégrisme, le vert étant la couleur de
l’islam).Maisellenepeutévidemmentadmet-
treque c’est là nonpas le résultat malheureux
d’une «politique de l’autruche» des autori-

tés, mais la conséquence sociale inévitable
des lois économiques du système capitaliste
et de la politique de paralysie des prolétaires
suivie tout-à-fait consciemment, y compris
en soutenant le développement des islamis-
tes (2)!, par ses propres mentors politiques,
les réformistes de tout type.

Elle-même réformiste indécrottable, Fa-
delaAmara,quiestmembreduPartiSocialis-
te, ne peut que gémir sur l’échec de
l’«intégrationrépublicaine»etde l’écoleoutil
de promotion sociale: ses seules positions
sont celles, strictement bourgeoises, de la
«citoyenneté», de la «laïcité», des «valeurs
de la République», de l’appel à l’Etat bour-
geois pour qu’il remplisse le rôle supposé
être le sien de défenseur des faibles et de
garant de l’égalité!

Que le rôle véritable de cet Etat soit à
l’inverse dedéfendre unordre socialbasé sur
l’exploitationdes prolétaires, sur«l’injustice
sociale»c’est-à-diresur l’inégalitéentreclas-
ses exploiteuses et classes exploitées, sur
l’oppression du plus grand nombre, un ordre
social qui produit chômage et misère, c’est
bien sûr ce que tout réformiste ne pourra
jamais reconnaître. Et par conséquent les
orientations qu’il propose non seulement ne
peuvent pas faire avancer la cause des oppri-
més parce qu’elles laissent intacte le fonde-
ment de l’oppression, mais elles finissent
même par renforcer cette oppression!

C’est ainsi que «NPNS» qui dénonce
l’oppression et les violences faites aux filles
et jeunes femmes des banlieues par les gar-
çons, ne dit jamais un mot de la violence et
de l’oppression, et pas seulement contre les
jeunes, dont sont quotidiennement respon-
sables dans ces banlieues l’Etat et ses forces
depolice. Cen’est paspar hasard.Sans doute
les responsables de ce mouvement ne sont
publiquement jamais allées aussi loin que
leur parrain, le président de «SOS-Racisme»
Malek Boutih, avec ses déclarations que
même un Sarkozy aurait hésité à tenir: «Les
barbares des cités, il n’y a plus à tergiverser,
il faut leur rentrer dedans, taper fort, les
vaincre, reprendre le contrôle des territoi-
res qui leur ont été abandonnés par des élus
en mal de tranquillité. (...) Il faut remettre au
boulot» la police, tout en estimant que le
combat des sans-papiers est «dépassé» (3).

Mais elles affirment la nécessité de la
répression tout en revendiquant une meilleu-
re formation de la police et en saluant les
engagements en ce sens de Sarkozy quand il
était ministre de l’Intérieur, en particulier sa
promesse à... installerdespsychologues dans
lescommissariats!Sarkozydont lenomreste
attaché au renforcement généralisé de la ré-
pression en particulier contre les immigrés et
contre les jeunes, et des expulsions de tra-
vailleurs immigrés sans papiers...

«NPNS» est un mouvement qui entend si
peu déranger l’ordreétabliqu’il ademandéet
obtenu des appuis politiques et des sou-
tiens, y compris financiers, de la part de
représentants de grands partis politiques
bourgeois, de grandes entreprises et d’insti-
tutions étatiques.

En2003,pourleurmarche,lesorganisatri-
ces avaient «pris contact avec des entrepri-
ses privées pour [les] aider» et le grand
groupe hôtelier Accor avait pris ainsi en
charge legîteet lecouvert desmarcheurs (4);
elles ne pouvaient pourtant ignorer que ce
groupe, tristement célèbre pour l’exploita-
tion de ses employés, était le théâtre d’une
dure lutte d’une poignée de travailleuses
immigrées en lutte contre les cadences infer-
nales qui leur étaient imposées.

Al’arrivéede lamarcheàParis, le8 mars,
où le cortège de «NPNS» rassembla plu-

sieurs milliers de personnes, elles avaient
obtenu le soutien non seulement des syndi-
cats et des partis de gauche (LCR et LO
comprises), mais aussi de François Bayrou
(présidentde l’UDF)etdeJean-LouisBorloo
(ministre UMP). Elles étaient reçues par le
Premier ministre entouré de quelques uns de
ses ministres, puis par Sarkozy.

Quelque temps plus tard, «très fières»,
elles inauguraient en grande pompe dans les
salons de l’Assemblée nationale une exposi-
tion sur les «Mariannes d’aujourd’hui» aux
effigies des marcheuses et de femmes d’ori-
gine immigrées. Cette triste mascarade, cen-
séesymboliser l’attachementà l’Etat français
en dépit de sa longue et sanglante histoire
d’exploitation, de répression, de pillage et
des crimes en tous genres, avait vu le jour
grâce au «soutien actif et chaleureux de
Jean-Louis Debré» (5) le président de l’As-
semblée etancien ministredont les lois racis-
tes et la répression des sans-papiers sont
encore dans toutes les mémoires.

La dirigeante de «NPNS» en concluait
que «les revendications portées par [celui-
ci] ont transcendé les classes sociales et
dépassé les clivages politiques» (6). Arrê-
tons nous donc un peu sur ces revendica-
tions. Concrètement, elles étaient au nombre
decinq: le financement d’un«guide d’éduca-
tion au respect» distribué dans les écoles, la
miseenplaced’hébergementsd’urgencepour
les jeunes femmes en rupture avec leur fa-
mille, la mise en place de cellules (sic!) d’ac-
cueil dans les commissariats pour les victi-
mesdeviolencesmachistes,depointsd’écou-
te femmeset enfinle financementd’une«uni-
versité» de formation des cadres du mouve-
ment. On comprend que des revendications
aussi minables aient pu être acceptées sans
discussion par les gouvernement! Quant à
leur efficacité à améliorer le sort des filles et
femmesdesquartierspopulaires, inutilemême
d’en parler; elles ont cependant le mérite de
révéler lavéritableescroqueriepolitiqueque
constitue ce mouvement...

Quelques mois plus tard lors des jour-
nées de cette «université» tenue à l’automne
2003 en présence de ministres et de person-
nalitésdu PS(Fabius), unappel àChiracétait
lancépour fairede la situation des femmes un
«grand chantier national». A en juger par la
réalisation des promesses gouvernementa-
les à propos des revendications ci-dessus, ce
grand chantier n’était pas promis à un bel
avenir: 50 logements d’urgence avaient été
mis à la disposition du mouvement (sur cent
promis), 23 commissariats avaient leur «cel-
lule» d’accueil, 1 point d’écoute avait été
créé: apparemment les seulscréditsvraiment
débloqués étaient ceux qui avaient servi à
financer la fameuse«université»et les cadres
de «NPNS»...

LEFRONT«LUTTEOUVRIÈRE»-
GOUVERNEMENTENSOUTIEN

À«NIPUTESNISOUMISES»

Parmi les sponsors les plus connus du
mouvement, on trouve la grande «presse
féminine» («Elle»), la radio «Skyrock» ou
Elisabeth Badinter, présidente du directoire
du grand groupe «de communication» «Pu-
blicis» (7), toutes entreprises qui ne se sont
guère distinguées jusqu’ici pour le souci
qu’elles portent aux conditions des femmes
issues de l’immigration et des prolétaires en
général. Lepremier mai2004 «NPNS»a par-
ticipé aux «24 heures de la citoyenneté»
organisées à Paris par le collectif «Respect»
lié à l’UMP; ce dernier qui dénonce la «poli-
tique laxiste» des gouvernements précé-
dents s’appelle ainsi car il veut «promouvoir

le respect dû à l’autorité légitime. En parti-
culier celle des institutions, celle du prési-
dent de la République et de tous les élus, les
lois, la justice, la police, l’école, les règles de
vie qui régissent notre société».Rien d’éton-
nant donc que l’Armée de l’air et la Marine
nationalefassentpartie,auxcôtésde«NPNS»
de cette belle fête, sponsorisée par le minis-
tèrede la ville, la RATP, laFnac,Le Parisien,
Télé-Poche, M6, Nintendo, etc...

Quant aux soutiens politiques propre-
ment dits, ils vont de la droite gouvernemen-
talecommeonl’avuàl’extrême-gaucheélec-
toraliste, le groupe «Lutte Ouvrière» étant
probablement les plus engagé dans ce sou-
tien.

Dès la fin2003, «NPNS»afaitdusoutien
à la loisur levoileetà la«laïcité républicaine»
son cheval de bataille. Sa marche 2004, qui
s’appelait officiellement «tour de France ré-
publicain», a rencontré le soutien empressé
de LO. Lors de la manifestation des femmes
de mars 2004 où se terminait cette nouvelle
marche, «NPNS» avait organisé un cortège
autonome, sonorisé par un char publicitaire
de «Skyrock», parce que les organisateurs
n’avaient pas voulu centrer leur appel sur la
laïcité et le soutien à cette loi. Son propre
appelmettait enavant l’égalitéentrehommes
et femmes et à la laïcité au nom de «l’esprit
républicain en danger» et appelait à ce que
«Paris soit la capitale des Lumières, du
féminisme, de la laïcité et du progrès des
consciences». Amen! En tête de ce cortège
républicain, se trouvaient avec les dirigean-
tesdu mouvement,NicoleGuedj,membredu
gouvernement (secrétariat d’Etat à la cons-
truction des prisons!) et... Arlette Laguiller.

Quelques jours auparavant, «NPNS»
avait fêté son premier anniversaire dans les
locaux chics de l’agence de pub de Séguéla,
en présence de diverses personnalités du
tout-Paris. Invité,Sarkozys’était fait excuser
car ilétaitretenu(commed’autres)parledîner
annuel du CRIF (Institutions juives); mais
pour assurer de son soutien au mouvement,
il avait délégué son épouse (qui passe
d’ailleurs pour être la tête pensante du cou-
ple).Danslemêmebut, étaitégalementvenue
à la soirée avec quelques uns de ses camara-
des...Arlette Laguiller (8)!Nous ignorons ce
que se sont dit Arlette et Cécilia, mais ce que
nous savons c’est qu’une organisation véri-
tablement révolutionnairen’auraitrienàfaire
dans de tels milieux bourgeois et en compa-
gnie de responsables politiques de la bour-
geoisie.

Mais une organisation vraiment révolu-
tionnairedénoncerait l’incessantepropagan-
de républicaine de «NPNS», pure et simple
apologie de la société bourgeoise; elle ne
mobiliseraitpascommeLOsesmilitantspour
faireexcluredesécolièresportant levoile,elle
nedéfendraitpas la laïcité,ellen’applaudirait
pas au vote de la loi d’exclusion avec le
justificatif que «l’école doit rester (sic!) un
lieu où on combat l’obscurantisme et où on
enseigne la liberté» (9) !

Il serait difficile d’imaginer une idéalisa-
tion plus fantastique de la fonction de l’école
dans la société capitaliste et une position
pluséloignéedecelleducommunismeauthen-
tique. Dès le «Manifeste», les communistes
ont soutenu que l’éducation est «détermi-
née par les rapports sociaux dans le cadre
desquels [sont élevés] les enfants, par l’im-
mixtion plus ou moins directe de la société,
par le canal de l’école» et affirmé que leur
objectif est d’ «arracher l’éducation à l’in-
fluence de la classe dominante» en renver-
sant le capitalisme.

Au contraire pour L.O. comme pour tous
les réformistes opposés par principe à la
révolution, l’école telle qu’elle est
aujourd’hui, l’écolebourgeoise, estune ins-
titution à défendre par les prolétaires car elle
est un moyen de lutte contre «l’obscurantis-
me».

Cette formule de lutte contre l’obscuran-
tisme est évidemment employée à dessein: la
lutte contre l’obscurantisme n’est pas une

( Suite en page 6 )

Le mouvement «Ni putes, ni soumises» («NPNS») est né à la suite
d’un atroce fait divers (une jeune fille, Sohane, brûlée vive par un
garçon dans une banlieue populaire). Il a rencontré un succès indénia-
ble et il a acquis un poids important parmi les organisations travaillant
dans les milieux issus de l’immigration et même au-delà avec sa
reconnaissance par les médias et par les autorités.

Il se présente comme une association luttant contre la situation
difficileque connaissent les filles maghrébines, victimesd’un machis-
me particulièrementprononcé; cellesqui ont l’audace oula possibilité

de battre en brèche les habitudes traditionnelles et d’avoir une sexua-
lité libre sont dénoncées comme des «putes», alors que le comporte-
ment correct dans ces milieux serait d’être «soumises» aux hommes
(pères, frères, etc.). Comme il s’est constitué sur des problèmes
touchantdes filles et femmesdeconditionprolétarienne, le mouvement
«NPNS» a été considéré avec dédain par les organisations féministes
existantes et il a de son côté tout de suite affirmé que ces dernières
étaient «des petits rassemblements réservés aux femmes issues de
classes aisées».
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lutte de classe, une lutte des exploités et des
opprimés de toutes nationalités et de toutes
races contre le capitalisme, mais une lutte
interclassiste, commune à toutes les per-
sonnes de progrès, à tous ceux qui veulent
défendre notre civilisation, notre culture,
notre République, contre les forces obscures
(les barbares dirait l’autre) venues des ban-
lieues et des contrées lointaines à demi-sau-
vages. Grattez le laïque et vous trouverez le
social-chauvin!

Collant étroitement à «NPNS», LO dans
sa propagande à ce sujet ne dénonce pas la
responsabilité du capitalisme et de la société
bourgeoise dans les conditions des filles et
femmes immigrées; elle n’appelle pas à une
lutte des prolétaires: au contraire elle affirme
dans ses articles relatifs à la question que
c’est «toute la société» quidoit aider à la lutte
contre le voile (n°1838) ou imposer de nou-
veaux rapports entre hommes et femme
(n°1846).«Toute la société»:ceconcept bien
étrange pour des gens qui se disent marxis-
tes, est en fait introduit par LO pour justifier
non seulement l’interclassisme de sa démar-
che, mais son appui à l’Etat et son compa-
gnonnage avec des ministres du gouverne-
mentChirac.

LESVIOLENCES
CONTRELESFEMMES,FRUIT
DELASOCIÉTÉCAPITALISTE

La violence dont souffrent les femmes
serait essentiellement le fait des garçons et
des hommes arabes et musulmans selon
«NPNS», qui préconise donc une intégration
véritable de la communauté issue de l’immi-
gration dans la société (bourgeoise) françai-
se. Or il s’agit là d’un grave escamotage, car
cenesontpas uniquement les filleset femmes
d’origine arabes qui sont victimes.

Les statistiques disponibles pour laFran-
ce et les pays européens varient sur divers
points, mais elles concordent toutes pour
indiquer que les violences - physiques ou
morales - dont sont victimes les femmes sont
très répandues et qu’à près de 90% des cas
elles se produisent dans le milieu familial.

C’est ainsi que selon une étude du minis-
tère de la santé publiée en février 2001 et
portant surun échantillonde 7000femmesde
larégionparisienne,10%d’entreellesavaient
subi des violences physiques ou morales
dans l’année écoulée; ces violences peuvent
être graves au point qu’«en France une
femme meurt de violences conjugales tous
les 5 jours». D’après une enquête du Secré-
tariatd’Etatauxdroitsdes femmesréaliséeen
1999,5%desfemmesavaientsubiaucoursde
cette année-là une agression physique. Une
enquête «Eurobaromètre» réalisée de mars à
mai 1999 dans l’union européenne, faisait
apparaître que 20 % des femmes avaient été
victimes au moins une fois d’un acte de
violencede lapartde leurcompagnon,etc.De
son côté, le Conseil de l’Europe a publié en
novembre 2002 un rapport selon lequel la
violence conjugale serait la principale cause
dedécèsetd’invaliditéchez les femmesde16
à 44 ans, devant le cancer, les accidents de la
route et la guerre.

Contrairementauxidéescomplaisamment
colportées par les médias bourgeois pour qui
les fauteurs de tels forfaits ne peuvent être
que des prolétaires barbares et avinés, «la
pauvreté et le manque d’éducation ne sont
pas des facteurs significatifs, l’incidence de
laviolence augmentantmêmeavec les reve-
nuset leniveau d’instruction», constate une
étude portant sur différents pays européens;
par exemple, près de la moitié des auteurs
d’actes de violence domestique en Hollande
sont titulairesd’undiplômeuniversitaire (10).

Unrapport françaisest plusprécisencore
à propos de ces auteurs: «Il s’agit en majo-
rité d’hommes bénéficiant par leur fonction
professionnelle d’un certain pouvoir. On
remarque une proportion très importante

de cadres (67%) et de membres de la police
etde l’armée» (11). Il est facilementcompré-
hensible que les individus dont la fonction
quotidienne est d’exploiter, d’écraser ou de
réprimer leurs subalternes reproduisent le
même comportement à l’intérieur de leur fa-
mille, vis-à-vis de leur épouse et - ce que ne
disent pas les études citées - leurs enfants.

De façon plus générale, il est inévitable
que la violence qui est inscrite dans tous les
rapports sociaux de la société capitaliste -
«républicaine» ou non! - basée sur l’exploi-
tation et l’oppression rejaillisse aussi sur les
rapports personnels entre les individus, sur
les rapports au sein de la famille entre hom-
mes et femmes, entre parents et enfants; et ce
sont évidemment les plus faibles qui en font
les frais.

La lutte contre les violences dont souf-
frent les femmes (et les enfants) ne peut être
qu’inefficacesiellen’arrivepasàvoirquelles
en sont les causes fondamentales. La laïcité,
qui serait menacée aujourd’hui par quelques
lycéennes voilées, n’a pas mis fin à ces vio-
lences ni aux inégalités qui continuent à
toucher les femmes prolétaires; si la lutte
contre les idéologies religieuses (musulma-
nes, juives, chrétiennes ou autres) qui sanc-
tifient cette inégalité, quiprônent le retour de
la femme au foyer, est nécessaire, cette lutte
nedoitpasdissimuler le faitque le fondement
de ces inégalités ne réside pas dans ces
idéologies, maisdans la structureéconomi-
que et sociale de la société bourgeoise - et la
Républiquequi l’incarneauniveaupolitique.
Elle ne doit pas en outre servir à diviser les
victimes comme «NPNS» qui refuse de tra-
vailler avec des jeunes filles voilées ou qui,
qu’elle le veuille ou non, tend à désigner
comme coupables tous les jeunes prolétaires
arabes.

Les femmesprolétaires souffrentparticu-
lièrement des méfaits de l’organisation capi-
taliste de la société. Sur le marché du travail
où elles sont handicapées par leurs «obliga-
tions familiales» et la maternité, elles subis-
sent une surexploitation: elles touchent un
salaire inférieur à celui des hommes, elles
sont plus souvent que ceux-ci réduites à des
emplois à temps partiel ou cantonnées dans
des emplois moins bien payés. En outre elles

sont souvent condamnées aux «travaux for-
cés» domestiques, supportant par exemple
l’essentiel de la prise en charge des enfants.

C’estdoncla lutteanticapitaliste, la lutte
contre la structure économique et sociale
bourgeoise, qui estnécessaire pour l’amélio-
ration de leurs conditions, alors qu’une lutte
féministe, c’est-à-dire associantdes femmes
de diverses classes, bourgeoises et prolétai-
res, ne peut s’attaquer aux racines de l’op-
pression. Seule l’organisation des femmes
prolétairessurdesbasesclassistesauxcôtés
des prolétaires masculins, même pour des
objectifs immédiats et des revendications
partielles, indépendamment et contre les ins-
titutions bourgeoises, indépendamment et
contre les partis bourgeois de tout bord,
pourra leur permettre de battre en brèche les
violences et les injustices, et de faire reculer
les préjugés et les attitudes machistes chez
les hommes.

Seules cette organisation et cette lutte, en
union avec les prolétairesmasculins,permet-
tront faire les premiers pas vers le renverse-
ment de la maudite République bourgeoise,
instrumentsuprêmededéfensedel’oppres-
sion; et pour l’instauration sur ses ruines de
ladictature révolutionnaire desopprimésdes
deux sexes, nécessaire pour le déracinement
complet du capitalisme et le passage à la
société communiste qui fera disparaître à
jamaisl’inférioritésocialedesfemmescomme
toutes les inégalités, toutes les oppressions,
toutes les discriminations.

Le mouvement «Ni putes ni soumises»,
lui, s’est mis dès sa naissance au service de
l’Etat des oppresseurs; à ce titre il ne repré-
sente en aucune manière un soutien, un ap-
pui pour les jeunes filles et femmes des ban-
lieues prolétariennes, mais un adversaire.

(1) Fadela Amara, «Ni putes, ni soumi-
ses», Ed. La découverte, Paris 2003.

(2) «Dans les années 90-95, ces imams
radicaux sont devenus une référence dans
certaines cités. Les pouvoirs locaux, les élus
des collectivités territoriales et notamment
les maires de toutes tendances politiques les
ont reconnus et installés comme interlocu-
teurs privilégiés. (...)L’imams’estmétamor-
phosé en nouveau régulateur social, etc.».
cf «Ni putes, ni soumises», p.74.

(3) cf «Le Monde», 13/6/2002.
Aujourd’hui, Malek Boutih n’est plus prési-

dentdeSOSRacisme,maismembredusecré-
tariatnationalduPS,commed’ailleurslavice-
présidente de «NPNS». Cela ne l’avait pas
empêché de déclarer, lors d’une réunion or-
ganisée par le MEDEFen mai2003: «Jevou-
drais dire à M. Sarkozy qu’il fait partie des
responsables qui redonnent espoir aux jeu-
nes dans l’action politique». Sans commen-
taires...

(4)cf«Niputes...»,p.99,oùFadelaAmara
remercie le groupe pour son «aide précieu-
se». Pour la lutte des travailleuses d’Arcade,
voir«LeProlétaire»n°466.Vengeancepatro-
nale, l’ancienne porte-parole des grévistes
vient d’être licenciée fin juin.

(5) Ibidem,p.130.
(6) Ibid.,p.131.
(7) Quatrième groupe mondial de com-

munication (publicité, éditions) selon «Le
Monde Diplomatique» (juin 2004), em-
ployant plus de 35000 personnes, Publicis,
qui doit passer sous contrôle du holding
du baron Seillière, patron du MEDEF, est
au coeur du capitalisme français. Les cam-
pagnes de Publicis ont été souvent dénon-
cées pour leur caractère bassement sexis-
te. Dans un forum à la dernière Fête de LO,
la représentante de «NPNS» a déclaré que
ces campagnes ne la gênait pas et qu’Eli-
sabeth Badinter lui avait dit être une «gran-
de bourgeoise» qui «ne connaît rien à la
vie des cités», mais qui était «prête à
l’aider». Elle n’a pas précisé en quoi con-
sistait cette «aide», mais on peut être sur
qu’il s’agissait de l’aider à défendre les
«valeurs républicaines» davantage que
les conditions des filles et femmes prolé-
taires: les représentants de la classe domi-
nante bourgeoise, hommes ou femmes, sont
des ennemis de classe des exploités et
opprimés, hommes ou femmes, et non pas
des alliés, parce que leur richesse et leur
position sociale viennent de l’exploitation
et de l’oppression sous toutes ses formes
de ces derniers.

(8) cf «Le Nouvel Observateur» du 9/3/
2004.

(9) cf «Lutte Ouvrière» n°1838, 24/10/
2003.

(10)RapportduConseildel’Europe,Stras-
bourg,novembre 2002.

(11) Prof. R. Henrion, Ministère de la
Santé, février 2001. Il signale aussi que «les
professionnels de la santé», sans autre pré-
cision, forment aussi une catégorie très nom-
breuse d’auteurs de violences conjugales.

L’Algérie après l’élection présidentielle

Ni putes, ni soumises... mais au
service de l’Etat bourgeois

( Suite de la page 5 )

( Suite de la page 1 )

port aux intérêts fondamentaux du capitalis-
me, des «caprices»! Puissent les prolétaires
se pénétrer de cette vérité sur ce que sont la
démocratie et les démocrates...

RIVALITÉSINTER-IMPÉRIALISTES

Une semaine à peine après les élections
ChiracaeffectuéunevisiteéclairàAlgerpour
féliciter Bouteflika mais surtout pour conso-
lider l’influencedel’impérialismetricoloreen
Algérie. En effet l’Algérie (comme tout le
Maghreb) est le théâtre d’une offensive de
l’impérialisme américain sur tous les plans,
qui dérange les positions acquises par les
impérialismes européens. Ayant les intérêts
les plus importants, la France est l’Etat qui a
le plus à perdre des ambitions américaines et
ellen’entend pas se laisser détrôner. «Tout le
monde en parle dans les chancelleries occi-
dentales à Alger: qui de Bush ou de Chirac
aura le dernier mot dans la sourde guerre
d’influence qui secoue par ses fondements le
pouvoir algérien?» écrivait ainsi à la fin de
l’année dernière un journal d’Alger (4).

L’Algérieest lepremierpartenaireécono-
mique de la France au Maghreb, son 3e four-
nisseur en pétrole et son deuxième client
après les Etats-Unis, tandis que les entrepri-
ses françaises sont le premier fournisseur de
l’Algérie avec 25% de part de marché (à eux
seuls les ventes d’automobiles et les biens
d’équipement représentent 50%des exporta-

tions françaises). Selon une enquête de la
Chambredecommerceetd’industrie françai-
se l’Algérie serait passée au 3e rang des
marchés prioritaires pour les entreprises de
l’Hexagone et les exportations françaises
auraient progressé de 60% en 4 ans (5). Les
secteurs qui intéressent actuellement le plus
lesFrançais sontévidemment lepétrole,mais
aussi les travaux publics (métro d’Alger), les
transports ferroviaires, l’automobile et les
pneumatiques, l’agro-alimentaire, lapharma-
cie, etc. Les ressources nouvelles encaissées
par l’Etat algérien avec la hausse des prix du
pétrole font saliver les capitalistes français...

LapartdesEtats-Unissur lemarchénord-
africain est moins de la moitié de celle de la
France. Leurs principaux achats dans la ré-
gion sont du pétrole à l’Algérie dont ils sont
les premiers clients: 4.748,4 millions de dol-
lars en 2003, année record, tandis que les
françaisn’avaient achetéque pour3.072 mil-
lionsd’euros;parcontre ilsn’avaient exporté
que pour un totalde 487,4 millions de dollars
alors que les exportations françaises étaient
prèsdeneuffoisplusélevées envaleur:3.696
millions d’euros (6). Il y a donc inévitable-
ment une forte pression américaine pour réé-
quilibrer leurcommerceavec l’Algérie, pres-
sion qui s’appuie aussi sur le fait que les
Etats-Unis ont investi plus de 6 milliards de
dollars en Algérie contre guère plus d’un
milliard pour la France. Les Américains ont
aussi entamé une coopération militaire avec
l’Algérie et ils ont multiplié les démarches
diplomatiques auprès d’Alger dans le cadre

de leurs perspectives moyen-orientales (par
exempleen invitantBouteflikalorsdudernier
G8 tenu aux Etats-Unis, ce qui aurait fait
grincer des dents à Paris; Boutef a poussé
l’obligeance jusqu’à assister aux funérailles
de Reagan que Chirac avait ostensiblement
boudées)..

Pour répliqueràcetteoffensive l’impéria-
lisme français a multiplié les visites de res-
ponsables enAlgérie. Ledernier en datea été
Sarkozy, à la tête d’un forte délégation de
patrons venus signer ou prospecter des con-
trats; le ministre français de l’économie a
proposé de transformer une partie de la dette
algérienne (dont la France possède la plus
grande partie) en investissementsdans l’éco-
nomie du pays. Sur le plan diplomatique,
Chiracafaitplaisirauxdirigeantsalgériensen
s’opposant aux velléités de démocratisation,
pourtant bien vagues, présentes dans l’ini-
tiativeaméricainedu«GrandMoyen-Orient».

Mais surtout, à la grande déception des
démocratesalgériens(7), l’impérialismefran-
çaiss’estemployéets’emploiedumieuxqu’il
peut à consolider un régime dictatorial, en
ignorant ses crimes, même quand ils ont lieu
en France, et en reprenant les livraisons d’ar-
mes, un moment interrompues. Ce soutien
solide s’explique non seulement parce que
l’impérialismefrançais leconsidèrecommele
meilleur garant de la poursuite de ses rela-
tions économiques avec ce pays, mais aussi
commelemeilleurgarantdumaintiende l’or-
dre bourgeois là-bas, le défenseur de cet
ordre sauvage contre les travailleurs et les
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masses déshéritées (8).

LEFRONTSOCIAL
DENOUVEAUENFLAMMES

C’est ce titre que donnait à l’automne
dernier le site internet de «Courrier interna-
tional»à une revue de la presse algérienne où
on pouvait lire: «Aucune couche de la popu-
lation ni aucune profession n’est épargnée;
que ce soient les enseignants, les popula-
tions rurales, les lycéens, les collégiens, les
chômeurs ou les travailleurs menacés de
chômage, les Algériens désabusés n’ont
qu’un seul moyen de se faire entendre, celui
de descendre dans la rue et d’ériger des
barricades» («L’Expression»); et «Courrier
International»parlait de «la peur panique de
l’émeute généralisée» des autorités.

Si la situation n’est pas comparable à ce
qu’elle était lors de la révolte en Kabylie,
l’agitation sociale est effectivement à nou-
veau bien présente. Il faut dire que la situa-
tion des prolétaires et des masses ne s’est en
rien améliorée; la majorité de la population
s’est appauvrie ces dernières années et les
inégalités se sont creusées; officiellement il
y a plus de 2 millions de chômeurs sur une
populationactive de8 millionsde personnes,
plusd’un millionet demide personnesont un
revenu insuffisant pour se nourrir, le manque
de logements sociaux est dramatique, etc.

La rentrée dernière avait été marquée par
la longue grève des enseignants, qui s’était
organisée et maintenue pendant deux mois
endehorsdusyndicatofficiel (UGTA)qui lui
était hostile, et en dépit de la répression

gouvernementale. Finalement les ensei-
gnants reprirent le travail sans avoir obtenu
satisfaction sur leurs revendications, mais ils
obtinrent cependant la levée des mesures
répressives. Les grèves et les agitations di-
verses ont continué dans les mois qui ont
suivi, tandis que les autorités alternaient la
répressionet,pourcequiestde laKabylie, les
mesures d’ouverture envers les secteurs les
plusmodérés.Pour faire retomber la pression
l’UGTAs’estmême vue contraintede décré-
ter en février une grève générale contre les
privatisations qui a été très largement suivie.

Au cours des dernières semaines on a
assisté à des émeutes de chômeurs à Ouar-
gla;début juinunmouvementdegrève illimi-
té était déclenché dans les hôpitaux, tandis
que diverses associations lançaient une cam-
pagne pour l’abolition du très réactionnaire
statut de la femme.

Contrairement à ce que prétendent les
autorités, l’avenir qui est réservé aux prolé-
taires et aux masses algériennes est tout sauf
rose. Face à la menace d’affrontements et de
troubles sociaux le gouvernement répond
par le recours toujours plus large à la répres-
sion, que ce soit par la répression syndicale
sur les lieuxde travail, la répressioncontre les
médias trop critiques (après Benchicou et
Hafnaoui Goul, Ahmed Benaoum, patron de
journaux d’Oran, a été arrêté et des poursui-
tes devraient être engagées contre d’autres
journaux; les bureaux de la chaîne Al Jezzira
viennent d’être fermés après une émission
critiquant le régime) l’emprisonnement et la
torture (comme pour les 26 jeunes manifes-
tants de T’kout, après les émeutes de mai ou
ceux de Ouargla), sans parler de son utilisa-

tionde bandes«paramilitaires»pour semer la
terreur (la récente découverte de charniers
atteste, selon toute probabilité, de la réalité
des sinistres exactions des forces spéciales).

Cependant même la répression la plus
bestiale est à la longue impuissante à empê-
cher la révolte des masses comme l’ont dé-
montré hier les centainesde milliers de mani-
festants kabyles. Demain, les conditions de
vie insupportables pousseront à nouveau les
masses dans la rue.

Mais pour que ces mouvements et ces
affrontements inévitablement destinés à se
répéter aient un débouché positif en s’orien-
tant sur la voie classiste, sur la voie révolu-
tionnaire, il faudraqu’au préalableune avant-
garde prolétarienne ait pu se dégager de
toutes les influences interclassistes et op-
portunistes pour s’atteler au travail de cons-
titution du parti de classe, organe indispen-
sable pour diriger la lutte contre les capitalis-
teset leurEtat alliésà l’impérialismeenunion
avec les prolétaires des autres pays.

Cette perspective ne tombera pas du ciel
et ellenepeutpasêtreimmédiate,maiselleest
la seule réaliste.

(3/7/2004)

(1)cf«Informationsinternationales»n°67
(février2004).

(2)cf«LeFigaro»,20/4/2004.
(3) cf«Le soird’Algérie»,25/4/2004
(4)cf«L’Expression»,8/12/2003.
(5) cf«LeMatin», 5/6/2004.
(6)Chiffrescitéspar«JeuneAfrique.L’in-

telligent», n°2266 et 2267 qui signale que les
données françaises pour les échanges avec

le Maghreb sont rares. Les chiffres fournis
par les Douanes sont comme d’habitude
légèrement différents.

(7) C’est aussi le cas du FFS (qui avait
maintenu son appel au boycott des élections
en dépit de l’insistance du chef de services
secrets). Aït Ahmed dira le 28/6 dans un
colloque sur «La Françalgérie, tabou de la
République française» qu’un seul Premier
Ministre avait osé briser l’«omerta» en di-
sant que la parole de la France était «con-
trainte», Lionel Jospin. Mais cette «con-
trainte», c’était celle des intérêts impérialis-
tes français qui obligeaient Paris à être «ga-
rante du statu quo autoritaire en Algérie»
(pour reprendre la formule d’Aït Ahmed).

(8) «Lesaffinités quise sontnouées entre
les généraux algériens et les officiels fran-
çais, l’entente qui semble nouer de manière
très forte la DST au DRS [Services secrets
algériens, NdlR] et les “places fortes”, sises
dans la capitale française et sa périphérie
et qui sont le second pays (parfois même, le
premier) pour les dirigeants algériens de-
puis 1962, sont l’arme secrète dont use la
France pour maintenir en l’état les privilè-
ges acquis en Algérie, dont le marché lo-
cal», cf «L’Expression», op. cit.
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La disparition de l’individu en tant que sujet
économique, juridique et acteur de l’histoire,
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communiste original (Fin)

Nous publions dans ce numéro la fin du
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ga à la réunion de Parme du parti en 1958
que, fautede place,nous n’avionspumettre

dans le numéro précédent.

LAFORCEOULARAISON

Il est connu que nous avons critiqué la
conception du parti de masse et la façon de
diriger les partis communistes qui avait été
introduite dans l’Internationale sous l’appel-
lation inexacte de bolchévisation; mais nous
avons toujours pris grand soin à ce qu’on ne
prenne pas notre critique pour une qui dé-
coulerait de l’apologie de la démocratie en
général, idéalisant un type de parti valable
pour tous et débouchant inévitablement là
où les staliniens aboutirent, comme il était
facilede leprévoir:danslepacifismesocial le
plus plat.

Il faut donc bien distinguer deux ques-
tions, celle de la nature du parti communiste
et celle de l’évolution à l’époque bourgeoise
de la forme parti, ou question du rapport
politique-culture.

La formule présente du renversement de
ce rapport à l’avantage du terme politique au
détriment terme culture, Perticone l’attribue
dans ses articles au sociologue allemand
Max Weber; celui-ci aurait théorisé à l’épo-
que de la première guerre le parti «démo-
culturel» avant d’être plus tard emporté par
la déception hitléro-stalinienne. Ce sont tou-
jours des anciens semi-marxistes que nous
avons dans les jambes.

Avant de parler des toutes récentes for-
mes totalitaires et de l’explication-lamenta-
tion «charismatique», il nous faut affirmer
que lemarxismen’a jamaiseurien àvoiravec
une «théorie des partis» faisant découler la
dynamique de ces derniers de l’opinion de
leurs adhérents. Dans notre conception, le
parti révolutionnaire a une doctrine bien dé-
finie, acceptée et partagée par tous ses com-
posants, ce qui ne signifie pas qu’ils ont la
faculté, aumoindresoubresaut, de lachanger
à la suite de consultations numériques; en

effet cette théorie naît collective et unitaire
sous la force des événements historiques et
non pas à la suite de l’association subjective
d’élémentsépars.Maiscetteconceptions’ap-
plique à un seul parti.

Pour cequi est des autres, la légende d’un
âge d’or démocratique et de type scolastique
ou instituteur de marionnettes, nous fait bien
rire. Pendant la révolution bourgeoise, ces
partis s’appuyaient, eux aussi, sur la dictatu-
re et la terreur. Ils se proclamaient illuminis-
tes, illusion qui ne fut pas détruite par Marx
mais par Babeuf quand celui-ci théorisa que
dans la lutte sociale la force a des droits
supérieursà ceuxde la raison. Leparti ration-
nel envisagé par Weber n’a donc aucune
origine prolétarienne ou socialiste. Le point
fondamentalest toujours lemême: l’écoledes
prolétaires, ce sera la révolution victorieuse;
celle-ci leur demande d’êtrearmés et non pas
d’avoir des diplômes. Même aux prolétaires
adhérents au parti, on ne fait pas passer un
«examen culturel». Depuis les luttes au sein
de la Deuxième Internationale la gauche a
ridiculisé la thèse du parti «culturaliste».

Dès leur naissance, les partis de la bour-
geoisie ontexpriméetdéfendudes intérêtsde
classe bien précis et non pas le résultat chan-
geant de diverses opinions. Les multiples
partis de la moyenne et de la petite bourgeoi-
sie ont constitué des mécanismes de trans-
formation des revendications du grand capi-
tal en superstitions politiques des classes
moyennesetde la petitebourgeoisie poltron-
ne. Ceux dont les adhérents se recrutaient
plutôt dans les couches«intellectuelles»sont
aussi ceux qui ont vu le moins clair dans
l’histoire et dans la société; ils ont fourni des
héros ingénus pour les entreprises et les
conquêtes du capitalisme européen en se
reprenantcommeidéauxseslouchesappétits.
Dans tout le Risorgimento (1) italien nous ne
trouvons qu’une seule grande exception à
cetterationalitémystifiante, àce«culturisme»
delaluttepolitique:CarloPisacane,unmarxis-
te qui n’eut pas le temps de lire Marx, qui
donna sa vie à la cause nationale et fut tué
non par les flics mais par la paysannerie

analphabète et aclassiste.

LARIDICULEÉPOQUEDESGRANDS

Perticone oppose une phase où les partis
étaient basés sur la démocratie volontaire et
une autrequi se caractérise parune discipline
aveugle envers un centre dirigeant incarné
aux yeux de la base par des individus déter-
miné ou pire par un seul individu. Si on
abandonne tout regret à la Weber pour la
première phase et toute prévision de sa réap-
paritionà l’avenirdanslecadred’une nouvel-
le joute libérale multipartiste (qui en fait n’a
jamais réellement eu lieu dans le passé) cette
opposition peut avoir une portée, mais seu-
lement dans la mesure où l’on fait la critique
de la dégénérescence contemporaine de la
société bourgeoise; et dans la mesure où on
évite d’identifier de façon métaphysique les
voies opposées qui mènent disons au parti de
Staline, et à ceux d’Hitler, de Mussolini ou,
mettons aujourd’hui, de De Gaulle.

La caractéristique de ces monstrueuses
organisations - dont la cause véritable est la
passivité des masses dans une société en
décomposition, ce qui n’est pas dû à un
manque de «culture» ou à un manque
d’«éducateurs» mais à un défaut de force
mécanique révolutionnaireen raisondes cau-
ses complexes et lointaines bien connues -
est l’étrange absurdité suivante: alors que
partout et en tous lieux le système moderne
«charismatique» fait du chef une idole (idole
combien fragile et temporaire!), il se défend
précisémenten faisantconstamment l’apolo-
gie de la stupide panacée démocratique et en
se vantant de l’adhésion libre et souveraine
des prétendues «consciences».

La guerre a renversé les Etats totalitaires
comme ceux d’Allemagne, d’Italie et du Ja-
pon et leurs partis gouvernementaux avec
eux. Parmi les vainqueurs, les Etats occiden-
taux sont des démocraties parlementaires
permanentes; et c’est sous cette forme juridi-
que qu’ils se sont efforcés toujours plus
d’organiser les pays du monde sur lesquels
ilsontde l’influence.LaRussieet lesEtatsqui
lui sont liés à l’intérieur de l’URSS, ont con-
servé le système du parti unique; il n’y a pas
de partis en concurrence pour le pouvoir;
mais la politique que les partis soi-disant
communistes mènent en dehors de l’URSS
est complètement centrée sur l’apologie
ouverte de la démocratie électorale, qu’ils
exigent des pouvoirs locaux. Dans la polémi-

que entre les deux blocs d’Etats et de partis,
la revendication démocratique est toujours
en première ligne et l’accusation la plus fré-
quemment lancée est celle d’avoir violé la
manifestation électorale de la volonté popu-
laire. Chacun des deux adversaires affirme
comme une vérité évidente l’accusation que
l’autre perpètre une telle infamie.

En dépit de cette débauche d’invoca-
tions à la souverainetépopulaire laplus large
possible, à chaque fois que ces pouvoirs
mondiaux se rencontrent, c’est une règle
commune, acceptée par les uns comme les
autres, que des millions d’hommes, dont les
intérêts (nous ne dirons pas: dont les opi-
nions) sont en jeu, ne soient que les lointains
spectateurs d’une réunion de 4 ou 5 grandes
personnalités juchées au sommet, déléguées
des gouvernements des Etats les plus
monstrueux; tout se décide dans ce monde
démocratique et populaire par ces 5 «big»,
c’est-à-direaumaximumpar5grandsperson-
nages sur deux milliards de membres de l’es-
pècehumaine, tous«démocratiquement sou-
verains»; par 5 grandes figures à qui nous
lançons l’apostrophe d’un poète oublié, ci-
tée ironiquementcommeleplusbelhendéca-
syllabe de la littérature italienne: «0 big py-
ramidal, che fai tu il?» (0 big pyramidal que
fais-tu là?).

La démocratie pouvait-elle dégénérer
davantage et tomber plus bas?

Quelles sont les chances pour la sociolo-
gie rationnelle des opinions des élites, des
choix des hommes cultivés, qui devraient
conduire, selon l’illusion de Weber, la vie
politiquemondialeens’échangeant,de temps
en temps, le pouvoir avec un «fair play»
élégant, avec une courtoisie tolérante?

On a dit, contre la gauche marxiste qui
s’opposait au gros parti monstrueux et à
l’adulation des masses, que nous étions des
tenants de la théorie des élites intellectuel-
les. Mais nous sommes tout autant contre la
démocratie dans la société, dans la classe et
dans le parti pour lequel nous préconisons le
centralisme organique, que contre la fonc-
tion des élites dirigeantes: il ne s’agit là que
d’unmauvaisersatzduChefindividuel,d’une
marionnettecollégialemiseàlaplacedecelle
individuelle,et cepeutmêmeconstituer, dans
certains cas, un pas en arrière. La différence
fondamentale réside dans le fait que notre
doctrine n’envisage pas une constellation

( Suite en page 8 )
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LIBRAIRIESOÙESTDÉPOSÉELA
PRESSEDUPARTI
(extrait de la liste)

Alger: Librairie «El Ijtihad», 9 rue A.
Hamani / Genève: «Librairie du Boule-
vard»,34ruedeCarouge/Aix-enProven-
ce: «Ladivinecomédie»/Albi:Maisonde
la presse, Place du Vigan / Belfort: Mai-
son de la Presse, 65 Fbg de France /
Clermont-Ferrand:«LePapyvore»,3rue
del'Ente /Laval:PointPresse,CentreCial
Carrefour, 46, Av. Delattre de Tassigny /
Lyon: «A plus d'un Titre», 4 quai de la
Pêcherie / Marseille: Librairie «L'Odeur
du temps», 35 rue Pavillon / Papeterie-
journauxduVieuxPort /Martigues:Pape-
terie-journaux, 5 Boulevard Degut /
Mayenne: Maison de la Presse, 14 rue
AristideBriand/Montbéliard:Point-Pres-
se, rue Jacque Foillet / Montpellier:
«LibrarieSauramps»,LeTriangle/Librai-
rieScrupule,26 ruedu FbgdeFiguerolles
/ Nantes: «Vent d'Ouest», 5 Place du Bon
Pasteur /Paris:«LaBrèche»,27rueTaine
/ «L'Herbe Rouge», 1bis rue d'Alésia /
«LibrarieParalléles»,47 rueduFaubourg
St Honoré / «Tiers Mythe», 21 rue Cujas
/«Quilombo», 23 rue Voltaire /Pointe-à-
Pître: «Librairie Antillaise», rue
Schloecher / Rennes: Maison de la pres-
se,8PlaceduColombier/ Toulouse:«Les
Arcades», Place du Capitole / Librairie-
journaux, 1, Place du Parlement / Tours:
Librairie, 104 rue Colbert / Maison de la
Presse, 5 rue de Bordeaux / Maison de la
Presse du Beffroi, 36 rue de Jemmanes /
Villeurbanne: Maison de la presse, 33
avenue H. Barbusse

de partis, mais le rôle d’un seul dont le dialo-
gue avec les autres n’est pas intellectuel ni
culturel, et encore moins électoral et parle-
mentaire, mais repose sur la violencede clas-
se, sur la forcematérielle, et a pourobjectif la
soumission et la destruction de tout autre
parti.

Le parti que nous sommes sûrs de voir
ressurgir dans un lumineux avenir sera cons-
tituépar unevigoureuse minoritéde prolétai-

( Suite de la page 7 )

res et de révolutionnaires anonymes, qui
pourront remplir différentes fonctions, com-
me les organes d’un même être vivant, mais
qui seront tous, à la périphérie comme au
centre, liés à la règle inflexible et impérieuse
du respect de la théorie; de la continuité et de
la rigueur dans l’organisation; d’une métho-
de précise d’action stratégique aux impéra-
tifs inviolables dont l’éventail des possibi-
lités doit être tiré de la terrible leçon histori-
que des ravages occasionnées par l’oppor-
tunisme.

Dans untel parti finalement impersonnel,
nul ne pourra abuser du pouvoir à cause
précisément de la caractéristique inimitable
qui le distingue de façon ininterrompue de-
puis son origine en 1848.

Cette caractéristique est celle de l’absen-
ce d’hésitation du parti et de ses adhérents à
affirmerque laconquêtedupouvoirpolitique
et son exercice central est sa fonction exclu-
sive, sans jamais et à aucun moment cacher
ce but, jusqu’à ce que tous les partis du
capital et de ses laquais petit-bourgeois aient
été finalement exterminés.

(1) Le Risorgimento (renaissance) est la
période de la formation de l’Etat unitaire
italien auXIXesiècleà traversdiverses guer-
res et insurrections contre les pouvoirs réac-
tionnaires et l’occupation étrangère. Carlo
Pisacane fut tué en 1857 lors d’une tentative
d’insurrection dans le sud de l’Italie.

La disparition de l’individu en
tant que sujet économique,

juridique et acteur de l’histoire

Les multiples origines et divisions de la classe ouvrière en Israël et dans
les T. O. renforcent l’exigence de l’unité et de la lutte de classe

Jusqu'à la première Intifada en 1988, la
bourgeoisie israélienne,pour faire tourner sa
machine à profit, exploitait déjà en grand
nombre les travailleurs palestiniens des Ter-
ritoires Occupés (T.O.). Plus d'un travailleur
sur trois habitants les T.O. travaillait en Is-
raël, générant aussi pour la bourgeoisie pa-
lestinienne un apport d'argent propice au
développement de ses petites affaires. Mais
dès que Tsahal dressa les premiers barrages
routiers et isola à une échelle de plus en plus
large les villages palestiniens, au stade où
aujourd'hui l'Etat sioniste construit une mu-
raille autour du futur Bantoustan palestinien,
la bourgeoisie dû résoudre l'épineux problè-
me de l'approvisionnement en main d'oeuvre
corvéableà souhaitpour remplacer lespales-
tiniensconfinéschezeux.Commençaalors la
recherche de prolétaires de pays plus loin-
tains mais dont la force de travail se négocie
à un prix dérisoire et dont les prolétaires,
plongés dans la misère, acceptent les condi-
tions sociales les plus désastreuses.

L’EXPLOITATIONESCLAVAGISTE
DESNOUVEAUXPROLÉTAIRES

IMMIGRÉS

Dans le domaine de l’exploitation de la
forcede travail, le capitalismemontre encore
une fois qu'il ne manquer pas de ressources
et de moyens. La bourgeoisie israélienne ira
donc chercher ses esclaves du salariat dans
les grands réservoirs que sont l’Asie et
certains pays de l’Europe de l’Est dont prin-
cipalement laRoumanie.

Les premières vagues de ce type d’immi-
gration commencent en 1993, c’est-à-dire
qu’au fur et à mesure que se resserrait l'étau
autour des T.O, la bourgeoisie mettait en
place un système de recrutement des immi-
grés hors région moyen-orientale, destinés à
remplacer les travailleurs palestiniens. Pour
cela le gouvernement israélien autorisait
l’ouverture des frontières aux travailleurs
d’Asie et des pays de l’Est. De 1992 à 1998,
lenombredepermis de travail pources immi-
grésaugmenterade4’000à107’000.Leminis-
tre israélien du travail estimait en 1998 que

186’000travailleurs immigréstravaillaienten
Israël, mais que seulement 90’000 étaient au
bénéfice d’un permis de travail, les autres
étant les clandestins, ou devenu clandestins
suite à un licenciement et souvent à la non
restitution de leur passeport par leur patron.
65% travaillaient dans la construction, 20%
dans l’agriculture, 10 % dans les soins et 5%
dans l’industrie et services.

Le tableau 1. montre l’origine de ces
travailleurs immigrés.

L’exploitation des travailleurs immigrés
est même plus avantageuse pour les patrons
israéliens. Leur salaire minimum de base est
théoriquement le même, soit 2085 NIS, mais
compte tenu que les patrons n’ont pas les
mêmes charges sur ces salaires, le coût d’un
travailleur immigré leur revient finalement à
2’099 NIS alors que pour le palestinien des
T.O., titulaire d’un permis; le montant, char-
ges patronales comprises, s’élève à 3’110
NIS. Mais pour ces prolétaires immigrés il y
a aussi une différence avec leurs camarades
palestiniens, ils supportent en effet beau-
coup plus de déductions sur leur salaire
qu’un palestinien (Dépenses immobilières,
garantieet remboursementdes fraisduminis-
tère de l’emploi, impôt , sécurité sociale et
couverture médicale). Leur salaire net versé
se réduit donc à 1’363 NIS contre 1’812 NIS
au travailleur palestinien (1).

Les conditions de travail imposées à
cettenouvellevague d’immigrationvenuede
Chine, de Roumanie, de Thaïlande et des
Philippines sont véritablement du servage et
de l’esclavage salarié: les prolétaires appar-
tiennent totalement à leur patron. Dès leur
arrivée dans l’entreprise leurs passeports
sont confisqués, leurs contrats font état de
multiples restrictions, y compris l’interdic-
tion de tout contact affectif ou rapport sexuel
avec une personne israélienne. Le non res-
pect de toutes ces restrictions est sanctionné
par des amendes, de la prison et l’expulsion.
Les promesses salariales avant leur arrivée
sont rarement tenues et aucune occasion
n’est perdue pour ponctionner leur salaire de
fraisspéciaux,parexemple,mêmesicelan'est
pas légal, la restitution du passeport par le
patron peut coûter 500$ à l’immigré, soit un
mois de salaire.

Le commerce de cette force de travail est
aussi extrêmement juteuxpour labourgeoisie
quis’enoccupe.LeministredutravailBenizri
expliquait à ce propos que cela représentait
un business de 3 milliards de dollars et que
jusque dans les rangs des députés et du
gouvernement proliféraient les commissions
et pots de vin (2). L’arrivée d’un prolétaire,
rapporte tellementqueceux-làmêmequi sont
enchargede faire respecter lesquotas, outre-
passent les limites, sachant qu’ils mettent en
place parallèlement des procédures d’expul-
sion des illégaux ou devenus tel suite à un
licenciement.

Le tableau2.ci-après indique lessommes
astronomiques à payer par les candidats à
l’émigrationvers Israëlauxautoritésdesdeux
bords, aux compagnies aériennes, aux agen-
ces et intermédiaires de toutes sortes. A ce
jeu de dupe, ce sont les travailleurs chinois
qui font le plus les frais du système.

Aujourd’hui le nombre de travailleurs
immigrés est proche de 300’000, dont 65%
sont ensituation illégale, cequi représente12
%delaforcede travaildupays.L’Etat sionis-

te, même si ses représentants font choux gras
avec les commissions du trafic, se doit de
mettre de l’ordre à tout cela et a lancé une
vaste offensive pour détecter, arrêter et dé-
porter les travailleurs illégaux. Associéà cet-
te tâche abjecte le syndicat brun Histadrut
qui compte sur ses adhérents pour placer des
coups sévères à ces concurrents sur le mar-
ché de l’emploi. Asher Shmueli, secrétaire
régionaldu Histadrutdéclarait: «L’adminis-
tration de l’immigration, en collaboration
avec l’Histadrut continuera à localiser les
endroits où sont employés des travailleurs
étrangers», «Nous appelons tous les tra-
vailleurs qui ont connaissance de la pré-
sence de travailleurs étrangers dans leur
lieux de travail à le faire savoir à l’Hista-
drut, même anonymement, afin de renforcer
les opérations pour les déloger de leur
poste. C’est de cette manière que les tra-
vailleurs israéliens pourront assurer leur
emploi» (3).

Lepoisonduracisme,de laxénophobieet
du nationalisme est une véritable plaie pour
la classe ouvrière dans son ensemble, mais il
ne manque pas d’occasion pour les prolétai-
res d’origine juive de dénoncer les agisse-
ments de leur bourgeoisie, à commencer par
ce genre d’enrôlement dans la chasse aux
travailleurs immigrés.

L’évolution de la structuredu prolétariat,
le phénoménal élargissement international
de ses composantes, contribue objective-
mentàfairesortir laclasseouvrièreduMoyen-
Orient de la seule problématique nationale,
même si ce facteur est un facteur aggravant
de l’exploitationcapitaliste.Echapperà l’en-
fermement dans la seule question nationale,
oeuvrer pour que la classe ouvrière, toutes
nationalités confondues apporte sa propre
solution aux discriminations nationales his-
toriques et quotidiennes, sont des objectifs
fondamentaux pour les révolutionnaires
marxistes. C’est dans l’unité ouvrière - quels
que soient les terribles obstacles à surmonter
et les liens étroits des prolétaires juifs avec
leur bourgeoise n’est pas des moindres - que

Tableau 1 - Prolétaires immigrés
non-juifs en Israël

Origine des travailleurs
Nb estimé
prolétaires

Philippines 60'000

Thaïlande 30'000

Chine 30'000

Inde et Sri-lanka 15'000

Autres Sud-Est 10'000

Total Sud-Est asiatique 145'000

Roumanie 50'000

Zone ex-URSS 35'000

Autres pays de l'Est 15'000

Total Europe de l'Est 100'000

Afrique 15'000

Amérique latine 15'000

M-O, Afrique du Nord 15'000

Total autres pays 45'000

Total toutes régions 290'000

Source :
«Annual Report 2002», Kav LaOved

Tableau 2
L'argent du traffic des travailleurs

Pays d'origine Commission
payée par
l'ouvrier

Durée de
travail

couverte

Chine $ 9'000 Au-delà d'un
an

A qui va l'argent: $ 4'000 pour les autorités
chinoises; $ 1'000 voyage avion; $ 4'000
Intermédiaires, patrons et contacts

Roumanie $ 3'000 6 mois

A qui va l'argent: $ 250 voyage avion; $
100 visite médicale; $ 2'500 pour les
représentants de l'Association israélienne
patronale (ICA), intermédiairaires et
contacts

Thaïlande $ 3'000 6 mois

A qui va l'argent: $ 800 voyage avion; $
500 aux patrons; $ 1'500 agences de
placement et contacts

Philippines $ 5'000 env. 1 an

A qui va l'argent: $ 800 voyage avion; $
4'000 agences de placement et contacts

Source : «Annual Report 2002», Kav
LaOved

réside l’espoir des prolétaires de toutes na-
tionalités pour défendre leurs conditions
d’existence etpour ouvrir leur proprevoie de
classe dans la lutte contre le capitalisme et
toutes ses discriminations religieuses com-
meraciales.

(1) Source d’origine de Kav LaOved, re-
pris dans un rapportde laFédération interna-
tionale des ligues des droits de l’homme
(FIDH) «les travailleurs migrants en Israël -
Uneformecontemporained’esclavage», juin
2003

(2)Kav laOved,«Annuel repport -2002»
(3)KavlaOved,13/09/2002

Points de contact:
Aix-en-Provence: réuniondelecteurs, sur
le thème: luttes partielleset lutte générale.
Samedi 10 juillet. Cafétéria Flunch 15h,
Place du Général de Gaulle
Paris: Pour avoir la date et le lieu de la
prochaine réunion publique à la rentrée,
écrire au journal.
Toulouse:VenteaumarchéStSernin, tous
les dimanches de 11h à 12h 30.


